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JE SUIS CONSEILLER(E) AU SERVICE DE MA COMMUNE 
JE CONNAIS BIEN MON RÔLE ! 
7« Cher (e) élu (e)  
Félicitations pour votre élection comme conseiller/conseillère dans 
une des 351 communes du Burkina Faso. Tout au long de votre 
mandat, vous allez jouer un rôle important dans le développement 
de votre pays et dans le processus de la décentralisation à travers la 
gestion de votre collectivité. C’est vous qui avez la responsabilité et le 
privilège de représenter votre communauté et de créer les conditions 
pour la vraie démocratie.  
Les autorités au niveau local sont les mieux placées pour répondre 
aux besoins des citoyens et pour résoudre leurs problèmes. Donc, en 
tant que conseiller(ère), vous devez être ouvert et accessible, vous 
devez encourager la participation, la transparence car vous aurez 
une obligation de redevabilité vis-à-vis de votre collectivité.  
Mais, vous n’êtes pas seulement membre élu ; vous êtes une 
femme ou un jeune élu (e).  Vous constituez une forte majorité de la 
population au Burkina Faso, par conséquent la majorité de l’électorat. 
Les femmes représentent plus de la moitié de cette population et les 
jeunes plus des 3/4. Vous jouez chacun, un rôle fondamental dans 
le développement socio-économique des différentes communautés. 
Dans les familles, les femmes jouent le rôle de gestionnaire de foyer 
et d’agent économique et contribuent aux charges familiales. Les 
jeunes quant à eux, constituent la main d’œuvre du processus de 
développement de la communauté de par leur vivacité, leur esprit 
créatif et leur dynamisme. 
Votre participation dans la gouvernance locale et à la prise de 
décisions dans votre localité est donc essentielle pour le développe-
8ment de votre pays. Le gouvernement local doit être construit sur la 
base des expériences des femmes et des hommes et doit reconnaître 
le rôle important des femmes et des jeunes dans la communauté. 
C’est pour toutes ces raisons que l’Institut National Démocratique 
(NDI) a conçu ce « Cahier de l’élu local ». C’est un outil pour vous 
aider à mieux organiser et gérer votre travail en tant qu’élu (e). Ce 
cahier est votre propriété – n’oubliez pas d’y écrire votre nom ! Vous 
pouvez le lire et relire pendant tout votre mandat.  
Toute l’équipe du NDI Burkina Faso et le Bureau de la Coopération 
Suisse au Développement vous souhaitent une bonne chance pour 
votre mandat. Nous espérerons que ce cahier contribuera à vos 
 succès ». 
Cordialement, 
Aminata Faye Kassé Directrice 
Résidente 
NDI Burkina Faso 
9PREFACE
La constitution de juin 1991 a consacré l’organisation du territoire en 
collectivités territoriales, ainsi que le principe de leur libre administration 
avec la participation démocratique des populations.
Ainsi, le processus de décentralisation a connu deux grandes phases 
ou cycles depuis l’adoption de la Constitution  de Juin 1991 :
-      le premier cycle  qui va de 1993 à 2003 a connu la mise en place 
    des 33 communes de plein exercice puis des 49 communes 
       urbaines ;
-      le second cycle qui couvre la période de 2004 à 2015 est marqué 
       essentiellement par :
       • l’adoption de la loi n°055/2004/AN du 21 décembre 2004 
            (ensemble ses modificatifs) portant Code Général des Collec- 
              tivités Territoriales (CGCT) qui a consacré la communalisation 
            intégrale ;
       • l’organisation de deux élections locales (élections munici- 
           pales) à savoir celle d’avril 2006 suivie de celle de décembre 
            2012. 
Après une dizaine d’années d’expérimentation de la communa-
lisation intégrale et à la lumière des pratiques et des réalités, le 
Gouvernement du Burkina Faso a exprimé sa volonté de se doter d’une 
vision prospective de la décentralisation pour camper le paysage des 
collectivités territoriales dans un long terme. Le passage à un 
troisième cycle s’est donc imposé à partir de 2016 à travers la formulation 
de nouveaux référentiels de la décentralisation suite à l’élaboration 
de l’état des lieux de la décentralisation au Burkina Faso.
L’élaboration de cet état des lieux a permis de constater une faible 
appropriation sociale et politique de la décentralisation par les 
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populations en général et les élus locaux en particulier.
Pour pallier cette insuffisance, le Ministère de l’Administration 
Territoriale et de la Décentralisation (MATD), le National Democratic 
Institute (NDI) avec le soutien de la Coopération Suisse, ont élaboré 
un guide de l’élu local dans l’optique de fournir aux élus locaux des 
informations de base sur leurs rôles et responsabilités et des conseils 
sur la façon dont ils peuvent être efficaces dans les travaux au niveau 
du conseil de collectivité et dans l’interaction avec leurs électeurs. 
J’invite alors les différents acteurs concernés à se l’approprier afin de 
s’impliquer davantage dans le développement de leurs collectivités 
territoriales.
Je formule, par ailleurs, le vœu ardent que tous puissent en faire un 
bon usage.
Siméon SAWADOGO
Officier de l’Ordre National
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Chapitre  I : LA COMMUNE
Vous allez trouver dans cette section : 
1.   La gouvernance locale et la décentralisation 
2.   L’organisation de la commune, le conseil   
      municipal et le rôle du maire et des différents  
       membres du bureau 
3.   Le plan communal de développement (PCD) 
4.   La gouvernance budgétaire et financière 
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Parler de décentralisation et de gouvernance locale  nécessite de 
définir ces notions. Leur compréhension est  importante aussi 
bien pour les élus que les citoyens sur le plan  administratif, 
politique et du développement. 
Qu’est - ce que la décentralisation ?
La décentralisation peut se définir comme le transfert de 
compétences, de responsabilités et des ressources de l’Etat 
vers des collectivités territoriales dont les membres des  organes 
délibérants sont élus et qui disposent d’une autonomie financière, 
de gestion et de prise de décision. Ces collectivités locales agissent 
généralement sous le contrôle de l’Etat à  travers l’autorité de 
tutelle. La décentralisation consacre donc le droit des collectivités 
territoriales à s’administrer librement et à gérer des affaires 
propres en vue de promouvoir le développement à la base et de 
renforcer la gouvernance locale. 
Qu’est - ce que la gouvernance locale ?
La gouvernance « c’est l’action de gouverner, la  
manière de gérer, d’administrer ».
La gouvernance locale désigne donc l’ensemble des mesures, 
des règles, des organes de décisions, des informations qui 
 permettent d’assurer le bon fonctionnement et le contrôle d’une 
collectivité territoriale. Elle permet à la collectivité territoriale de 
s’organiser pour prendre des décisions qui engagent l’ensemble 
de la communauté, résoudre les problèmes, mobiliser et gérer 
les ressources et enfin prévenir et apporter des solutions aux 
1) La décentralisation et la gouvernance locale 
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conflits. La gouvernance locale concerne quatre domaines 
à savoir : les domaines politique, administratif, économique, 
budgétaire et financier.   
u    La gouvernance politique concerne la manière de prendre 
             les décisions par les autorités (au niveau local). Les décisions 
      du conseil municipal doivent être prises après discussion 
              entre  les conseillers et en fonction de la volonté de la majorité 
        des citoyens tout en respectant les droits et les intérêts de la 
        minorité. La décision doit être claire et la population doit en 
       être informée (affichage, crieur public, radios, journaux). 
u   La gouvernance administrative consiste à appliquer les 
         règles et les mécanismes en tenant compte des ressources 
    disponibles pour gérer efficacement les services publics 
        (locaux), l’état civil et les ressources humaines de la collectivité : 
      •  les services à caractère administratif, industriel et 
                     commercial constituent les services publics au niveau 
             local. Le Secrétaire Général de la Mairie est chargé 
           d’entretenir et de coordonner les activités avec les 
                 services publics. 
    • l’état civil est l’ensemble des documents qui 
         permettent d’identifier un individu dans la société. 
       Les principaux actes d’état civil sont : l’acte de 
                naissance, l’acte de mariage et l’acte de décès. 
           •   la gestion des ressources humaines locales, c’est la 
                 gestion du personnel de la commune, des personnes 
       qui vivent ou qui travaillent dans la commune, 
                  organisées ou non en association. 
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Qu’est-ce-que la gouvernance économique ?
La gouvernance économique est  l’ensemble des règles, des 
procédures et des pratiques qui permettent de :  
    •  mobiliser les ressources,  
    •  gérer efficacement le patrimoine
        de la collectivité territoriale. 
La mobilisation des ressources, c’est l’ensemble des actions 
légales conduites par les autorités de la commune ou de la 
région pour avoir les moyens nécessaires à la vie et au fonctionne-
ment de leur localité. Les ressources de la commune proviennent 
principalement des subventions (dons d’argent et d’équipements 
des partenaires), des produits des taxes, la location ou la vente des 
biens de la commune. Tout ceci doit se faire dans la transpa-
rence et dans la légalité. 
Le patrimoine foncier couvre le domaine public et le domaine 
privé de la commune. Il s’agit de la terre et tout ce qui se trouve 
sur la terre (sols, arbres, collines, montagnes, bas-fonds, 
marécages, étangs, marigots…). Ce sont les collectivités 
territoriales qui réglementent l’utilisation de leur domaine foncier. 
Qu’est - ce qu’une collectivité territoriale
La collectivité territoriale est une subdivision du territoire 
dotée de la personnalité juridique et de l’autonomie financière. 
Elle constitue une entité d’organisation et de coordination 
du  développement. Les collectivités territoriales concourent 
avec l’Etat, à l’administration et à l’aménagement du territoire, 
au  développement économique, social, éducatif, sanitaire, 
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culturel et scientifique, ainsi qu’à la protection, à la gestion des 
ressources naturelles et à l’amélioration du cadre de vie. 
Les collectivités territoriales au Burkina Faso sont : la région et 
la commune.
Qu’est - ce que la commune ? 
La commune est la collectivité territoriale de base. Elle est 
composée de secteurs et/ou de villages où vivent des citoyens. 
Elle est dirigée par un maire. La commune doit satisfaire les 
besoins de ses habitants à travers des services et la réalisation 
d’infrastructures comme bien public. Elle est dotée de compé-
tences qui lui ont été transférées par l’Etat dans les domaines 
suivants : 
     •   le foncier ; 
      •   l’aménagement du territoire, la gestion du domaine foncier 
         et  l’aménagement urbain ; 
     •   l’environnement et la gestion des ressources naturelles ; 
     •   le développement économique et la planification ; 
     •   la santé et  l’hygiène ; 
     •   l’éducation,  l’emploi, la formation professionnelle 
         et l’alphabétisation ; 
     •   la culture, les sports et 
         les loisirs ; 
     •   la protection civile, 
         l’assistance et les 
         secours ; 
     •   les pompes funèbres 
         et les cimetières ; 
     •   l’eau et  l’électricité ;
     •   les marchés, abattoirs  
         et foires. 
Par exemple, la commune 
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s’occupe du préscolaire, des écoles primaires, secondaires, 
des centres de santé et de promotion sociale, de l’hygiène et 
l’assainissement dans les secteurs, les villages ou de la gestion 
de l’état civil. 
Comment la commune est-elle organisée ? 
La commune est administrée par deux principaux organes :  
      •   le conseil municipal appelé l’organe délibérant ; 
     •   le maire (président du conseil municipal) qui est l’organe 
      exécutif. A ce titre, il exécute les décisions du conseil 
          municipal.  
            Le maire est assisté par des adjoints (4 pour les communes 
     à statut particulier et 2 pour les autres communes). 
        L’organe délibérant est organisé en quatre commissions 
          permanentes. 
                                       
Les organes de la commune : 
Le conseil municipal 
Le conseil municipal est formé de 
l’ensemble des conseillers et conseil-
lères élus de tous les secteurs et/ou 
villages de la commune.  
Le conseil municipal met en place 
quatre commissions permanentes. 
En cas de besoin le conseil municipal 
peut créer des commissions ad’ hoc. 
2)  L’organisation de la commune 
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Ces commissions ad ’hoc règlent des questions spécifiques 
et sont appelées à disparaître lorsque l’objectif recherché est 
atteint. 
Quel est le rôle du conseil municipal ? 
Le conseil municipal a pour rôles de : 
  •  élire le maire et ses deux adjoints (es), parmi ses 
          membres ;  
    •     élire les présidents des quatre commissions permanentes 
          parmi ses membres ; 
   •   discuter et adopter le plan de développement communal 
       (PCD),  contrôler son exécution et en assurer l’évaluation 
          périodique ; 
    •    voter le budget et contrôler l’action du maire ; 
  •  participer aux activités concernant les affaires de la 
          commune ;  
    •     élire les deux conseillers régionaux parmi ses membres ; 
    •     prendre des décisions collégiales pour le développement 
          de la commune ;
  •  donner son avis sur toutes les questions qui lui sont 
   soumises par l’Etat ou par d’autres collectivités 
          territoriales. 
Le conseil municipal se réunit en session ordinaire, une fois 
tous les trois mois à l’initiative du maire. Il peut se réunir en 
session extraordinaire, si le maire, un président de commission 
ou le 1/3 des conseillers le demande. 
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Qui est le maire ?  
Le maire est le premier responsable de la commune. Il est élu 
par l’ensemble des conseillers et conseillères à la majorité 
absolue. Le maire est chargé d’exécuter les décisions du 
conseil municipal. Il est assisté de deux adjoints (quatre pour les 
communes à statut particulier), élus au même moment que lui. 
Le maire a  l’obligation de séjour d’au moins 7 jours ouvrables 
par mois dans sa  commune. Le 1er adjoint a obligation de 
résidence dans la  commune. 
Quel est le rôle du maire? 
Le rôle du maire est de :  
     • présider les sessions du conseil municipal ; 
     • convoquer les sessions du conseil municipal ; 
     • diriger l’administration communale ; 
     • ordonner les dépenses et les recettes du budget adopté ; 
     • gérer l’état civil ; 
     • assurer la sécurité, la sureté, la salubrité et la tranquillité 
           ; et 
      • représenter la commune auprès de ses partenaires et 
           partout où besoin est.
 
Quel est le rôle de ses adjoints (es) ?
      • ils sont officiers d’état civil ;  
      • ils sont  officiers de police judiciaire ; 
      • ils assurent l’intérim du maire dans l’ordre de leur 
           énumération. 
      • Par ailleurs, le maire est tenu de déléguer sous sa 
         responsabilité et par arrêtés à chacun des adjoints des 
           attributions immédiatement après son installation. 
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A quoi servent les commissions permanentes ? 
Les quatre Commissions permanentes sont des groupes de 
travail. Elles traitent de tous les sujets de leurs domaines. Elles 
travaillent sur les dossiers que le Conseil municipal doit adopter. 
  1.   La Commission « Affaires générales sociales et cultu- 
      relles » (CAGSC) Cette commission donne son avis sur 
        les affaires administratives, de la politique de la commune 
        en matière de communication, de la formation, de la parti- 
        cipation des populations aux activités sociales culturelles, 
        de la sécurité publique etc. 
  2.   La Commission « Affaires économiques et financières » 
    (CAEF) Elle veille à l’amélioration des capacités 
    financières de la commune, tout ce qui concerne le 
          développement économique de la commune (planification 
   économique, capacités économiques, développement 
         local, lutte contre la pauvreté …). 
  3.  La Commission « Environnement et développement 
     local » (CEDL) Cette commission règle les questions 
         relatives à l’amélioration du cadre de vie, à la politique de 
    la commune en matière de voirie, d’assainissement, 
      d’hygiène, d’inhumation, de santé communautaire et du 
         développement local.
 4. La Commission « Aménagement du territoire et 
      gestion foncière » (CATGF). Cette commission donne 
       son avis sur tout ce qui concerne le territoire de la com- 
           mune en termes d’occupation, de mise en valeur du patri- 
          moine foncier. Elle intervient conformément aux dispositions 
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     légales sur la gestion de la terre pour le bien-être des 
         habitants de la commune
Les commissions sont présidées par des conseillers(ères), 
élus(es) par le conseil municipal (le maire et ses adjoints ne 
peuvent pas présider ces commissions). Tous les conseillers 
municipaux se répartissent dans chacune de ces commissions. 
En plus de ces quatre principales commissions, la commune 
travaille avec les Conseils Villageois de Développement (CVD) 
et peut se doter de commissions ad’ hoc. 
Qu’est - ce qu’une commission ad’ hoc ? : 
Les commissions ad ‘hoc sont des commissions spéciales mises 
en place par le conseil municipal pour s’occuper de l’étude ou 
du traitement des problèmes spécifiques et ponctuels. Les com-
missions ad ‘hoc disparaissent après la résolution du problème 
pour lequel elles ont été mises en place.
Qu’est-ce que le Conseil Villageois de Développement 
(CVD) ?
Le CVD est le conseil qui réunit tous les habitants du village. Il 
est mis en place lors d’une assemblée générale du village, sous 
l’autorité du conseil municipal. Le CVD est apolitique. Le bureau 
du CVD est composé de 12 membres élus par l’Assemblée géné-
rale de village. Son mandat est de trois ans renouvelable deux 
fois (les conseillers municipaux ne peuvent pas être membres 
du bureau du CVD de leur village).                                                                                                             
Le bureau du CVD est composé de :
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    • Président(e)  
    • Vice-président(e) 
    • Secrétaire 
    • Secrétaire adjoint(e) 
    • Trésorier(e) 
    • Trésorier(e) adjoint(e) 
    • Responsable chargé (e) de 
           la promotion féminine  
    • Responsable adjoint (e) chargé (e) de la promotion 
           féminine  
    • Responsable chargé(e) de la promotion paysanne 
    • Responsable adjoint(e) chargé(e) de la promotion 
           paysanne 
    • Responsable chargé(e) de la promotion de la jeunesse 
     • Responsable adjoint(e) chargé(e) de la promotion de la 
           jeunesse. 
Le CVD est chargé sous l’autorité du conseil municipal de : 
    • contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre des plans 
           communaux de développement (PCD) ;  
    • contribuer à la promotion du développement local dans 
           le village ;  
    • participer aux activités des différentes commissions 
           spécifiques mises en place par le conseil municipal pour 
           la gestion et la promotion du développement local. 
Comment fonctionne le conseil municipal ?
Le conseil municipal délibère sur les affaires de la commune et 
donne son avis sur toutes les questions qui lui sont soumises 
par l’Etat ou par d’autres collectivités territoriales.
Les délibérations du conseil qui ont une incidence financière 
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sont soumises à approbation ou à autorisation préalable de 
l’autorité de tutelle dans les cas expressément cités par la loi. 
Les délibérations du conseil municipal soumises à appro-
bation de l’autorité de tutelle sont :
      •  le budget primitif ; 
      •  le budget supplémentaire ; 
      •  les achats publics dans les limites prévues par les textes 
            en vigueur ; 
      •  le compte administratif et le compte de gestion ; et 
      •  les conventions portant création des structures   
            de concertation et de coopération. 
Les délibérations du conseil municipal soumises à 
 autorisation préalable sont : 
      •  les acquisitions, les aliénations ou les échanges de biens 
            immobiliers ; 
      •  les emprunts dans les limites prévues par les textes en 
            vigueur ; 
      •  l’acceptation de dons et legs grevés de charges ; 
      •  les indemnités ; 
      •  les opérations d’aménagement du territoire ; 
      •  les contrats assortis de contrepartie de l’Etat ;  
      •  la mise en œuvre des plans communaux de développe- 
            ment. 
Les délibérations du conseil municipal qui ne sont pas 
soumises à approbation ou à autorisation s’exécutent immé-
diatement après leur transmission à l’autorité de tutelle sous 
réserve du respect des conditions d’entrée en vigueur des actes 
des conseils de collectivités territoriales et de la description de 
leur mise en œuvre.  
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Le conseil municipal statue sur toutes les matières dont il est 
saisi, soit sur proposition du maire, soit à l’initiative d’au moins 
un tiers de ses membres. 
 3)  Le plan communal de développement (PCD) 
Qu’est - ce que le plan communal de développement ? 
Le plan communal de développement est un document élaboré 
pour une période d’au moins cinq ans. Il sert de guide pour les 
actions de développement de la commune. Il contient en géné-
ral les éléments suivants : 
      • l’état des lieux ; 
      • le diagnostic ; 
      • les grandes orientations et objectifs du plan ; 
      • le programme d’action ; 
      • les stratégies de mise en œuvre ; et 
      • le suivi - évaluation de l’exécution du plan. 
C’est en quelque sorte, ce qui va orienter ou diriger les 
actions du conseil municipal ou de tout autre acteur pour mettre 
en œuvre des activités pour le bien-être des populations de la 
commune.  Le PCD doit permettre de : 
       • aider le conseil municipal et les habitants de la commune 
           à mieux comprendre les problèmes qu’ils vivent ; 
       • choisir de bonnes solutions pour résoudre les problèmes 
          et des propositions pour l’avenir de la collectivité territo- 
           riale ;  
      • assurer un engagement du conseil municipal, des 
        citoyens et des autres acteurs dans la mise en œuvre 
           des actions durables de développement. 
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Comment élabore-t-on le plan communal de dévelop-
pement (PCD) ? 
L’élaboration du PCD prend du temps et nécessite la mobilisation 
de différents acteurs de la décentralisation ou du développe-
ment local. C’est un travail d’équipe à travers l’information, la 
consultation, la concertation, la participation et l’implication de 
plusieurs personnes de différentes qualifications ou compé-
tences et de différents âges et sexes (hommes, femmes, jeunes 
et vieux). Il s’agit des acteurs suivants : 
     • le conseil municipal ; 
     • les conseils villageois de développement ; 
     • les populations (hommes, femmes, jeunes et vieux) ; 
     • les autorités coutumières et religieuses ; 
     • les services techniques ; 
     • les prestataires de services 
    • la société civile… 
Au niveau local, ces entités doivent contribuer à l’élaboration 
du PCD, de façon participative : les leaders communautaires, 
les membres des bureaux CVD, les conseillers (ères) au niveau 
village et des secteurs et les animateurs. 
 
Les secteurs et villages doivent remonter leurs besoins et 
attentes auprès de la commune pour que cela soit pris en 
compte dans le PCD, ou lors de l’élaboration des plans annuels 
d’investissements communaux (PAIC).  Durant chaque proces-
sus, les conseillers (ères) municipaux et les conseillers (ères) 
villageois de développement (CVD) doivent collaborer et com-
muniquer le plus souvent pour informer et susciter la participation 
et l’implication des populations à tous les niveaux d’élaboration 
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des différents plans : Plans villageois de développement, PAIC, 
PCD… 
 
Le processus d’élaboration et de mise en œuvre du 
plan communal de développement (PCD) comprend 
six principales phases (référez - vous à la page61 dans 
l’Annexe « Étapes d’élaboration des PCD): 
   1.  la phase préparatoire ; 
   2.  la phase de démarrage ;  
   3.  la phase de diagnostic ; 
   4.  la phase de planification et
        de rédaction du plan ; 
    5. la phase de validation du 
        plan ; et 
   6.  la phase de mise en 
        œuvre. 
Le conseil municipal est responsable de l’ensemble des 
phases du processus d’élaboration du plan communal de 
développement. Cependant compte tenu de la complexité de ce 
processus, de sa technicité et de la durée de la démarche, il est 
fortement recommandé au conseil municipal de recourir à diverses 
compétences en adoptant une approche participative. 
Comment faire le suivi et le contrôle de la mise en œuvre 
du plan de développement communal ? 
Le PCD ne peut être mis en œuvre que si le conseil municipal 
l’adopte et que l’autorité de tutelle autorise son exécution. La 
mise en œuvre du plan de développement de la commune 
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est l’affaire du Conseil municipal et de l’ensemble des acteurs 
intervenant sur le territoire communal (Etat, conseil régional, 
organisations de la société civile, secteur privé, etc.) dans un 
partenariat. La mise en œuvre du PCD comprend six étapes :  
    1. la phase de mise en place du dispositif organisationnel ; 
    2. la phase de la programmation annuelle et budgétisation ; 
    3. la phase de la mise en œuvre du programme annuel ; 
    4. la phase de la mobilisation des ressources ; 
    5. la phase du suivi et de l’évaluation ;  
    6. la phase de la reprogrammation. 
Le suivi est continu pendant la mise en œuvre des projets du 
plan, alors que l’évaluation est menée à des périodes détermi-
nées. Le suivi doit permettre aux acteurs des projets, à tous les 
niveaux (villages, communes, région, Etat...), de s’assurer de 
la bonne marche des activités. Le suivi est permanent et porte 
aussi sur les résultats et la gestion des ressources. Il permet 
d’interpeller les acteurs sur ce qui ne va pas et d’apporter des 
rectifications en vue de l’atteinte des résultats attendus.
Comment s’impliquer dans l’élaboration et le suivi du 
PCD ? 
En tant qu’élu (e) local (e) vous jouez votre rôle d’information et 
pouvez alors susciter un plus grand intérêt pour les affaires de 
la commune. Cela peut améliorer la participation et l’implication 
des uns, des unes et des autres à la vie de votre commune. 
L’élaboration et la mise en œuvre du PCD doivent se faire d’une 
manière participative. A cet effet, les conseillers municipaux 
doivent : 
    •   informer les populations de l’élaboration du PCD ; 
30
    •   inviter l’ensemble des acteurs à prendre part aux six
         étapes ci-dessus ; 
   •  aider à la prise en compte des besoins prioritaires des 
        groupes spécifiques (femmes, enfants, jeunes agriculteurs, 
         éleveurs, migrants etc.) ; 
     •   favoriser la prise en compte des priorités en matière de
         développement ; 
    •   faire le contrôle (être les avocats et les surveillants des 
          activités de la commune), avec l’adhésion d’autres conseil- 
         lers municipaux ; 
     •    susciter la tenue de rencontres bilan sur la mise en œuvre 
       du PCD au niveau de leur circonscription et de leur com- 
         mune ;  
   •    aider à créer un cadre d’échange formel (forum) entre les  
        OSC et le conseil  municipal,  entre  les conseillers
         et le bureau CVD ou les populations de leur circonscription ; 
    •   communiquer  avec  les      différents  acteurs 
        impliqués dans l’accompagnement de la commune ;  
     •    rendre accessible aux OSC, aux populations les informations 
         sur le PCD, le PAIC, les réalisations prévues dans sa localité.
    4)  La gouvernance budgétaire et financière de la
          commune  
La gouvernance budgétaire et financière de la commune concerne 
les manières d’élaborer, de présenter, de voter, de faire approuver, 
d’exécuter et de contrôler le budget de la collectivité. 
Qu’est - ce que le budget ?
Le budget, c’est l’ensemble de toutes les recettes et de toutes 
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les dépenses de la commune pour une année (1er janvier – 31 
décembre). Il est subdivisé en deux grandes sections à savoir 
la section fonctionnement et la section investissement. Chaque 
section est divisée à son tour en recettes et en dépenses. Des 
documents d’informations complètent le budget. Le budget est 
proposé par le maire, voté par le conseil municipal et l’autorité de 
tutelle doit donner son accord. Le budget permet de mettre en 
œuvre le plan de développement communal. 
L’élaboration du budget doit respecter cinq conditions
 (principes) : 
1.  L’annualité budgétaire : c’est-à-dire que 
   le budget est fait pour une année (1er 
      janvier – 31 décembre). Il doit donc être fait 
        avant le début de l’année pour laquelle il est 
     élaboré.
 
2. L’universalité budgétaire : c’est-à-dire 
     que    toutes les recettes et les dépenses
     doivent se trouver dans le budget. 
     L’ensemble des dépenses doit être supporté par l’ensemble
     des recettes.  
3. L’unité budgétaire : c’est –à -dire que toutes les recettes 
     et toutes les dépenses pour une année sont dans un  docu- 
     ment unique. 
4. La spécialité budgétaire : c’est-à-dire que le budget ne doit 
       pas être présenté de façon globale, mais divisé en chapitres et 
     articles pour être très précis ou avec des spécialités. 
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5.  L’équilibre budgétaire : c’est-à-dire que les recettes sont 
      égales aux dépenses pour une année. Cela doit se voir aussi 
     dans les sections fonctionnement et investissements.  
Comment est élaboré le budget de la commune ? 




Chaque année le Ministère en charge du budget et le 
ministère en charge des collecvités territoriales envoie 
aux communes une circulaire budgétaire. Elle indique les 




Le  maire  fait  aussi  une  circulaire budgétaire pour que les 
services au sein de la commune proposent des sources de 
recees et leurs besoins. 
Elaboraon 
Le service financier ou comptable de la Mairie, aidé par les 
services techniques de l’Etat en maère de finances et de 
comptabilité collecte les informaons pour l’élaboraon 
de l’avant-projet de budget. Ils proposent un avant-projet 




La Commission « Affaires Economiques et Financières » est 
chargée par le conseil municipal d’examiner l’avant-projet 
de budget. La CAEF fait un rapport et le joint à l’avant-
projet de budget. 
Vote Le vote de l’avant-projet de budget a lieu pendant la 
session budgétaire. C’est le conseil municipal seul qui vote 
le projet de budget. Toutes les autres personnes présentes 
(receveur municipal, agent comptable, agents des services 
techniques, membres des CVD, des OSC, populaons…) 
assistent à la session sans pouvoir voter. Le projet de 
budget obtenu est ensuite transmis à l’autorité de tutelle, 
accompagné d’autres documents (le rapport du maire, le 
procès-verbal du conseil municipal, la délibéraon portant 
adopon du budget, la liste de présence émargée...). 








commune.  Le budget se fait en différentes étapes : la prépara-
tion, l’élaboration, le vote et l’approbation. 
Après l’approbation du budget, la commune peut exécuter son 
budget pour l’année (1er janvier-31 décembre) pour laquelle le 
budget est accordé.  
Comment est exécuté le budget ? 
Il y a des principes qui caractérisent l’exécution du budget. Ces 
principes concernent les agents, les opérations et la période. 
Les contrôles interviennent pendant ou après l’exécution du 
budget. 
Approbaon Le maire transmet le projet de budget et les autres 
documents à la Commission technique régionale (CTR)  
représentant les autorités de tutelle (Ministère chargé des 
Finances et Ministère chargé des collecvités territoriales). 
Le délai de transmission ne doit pas dépasser 15 jours 
après le vote du conseil municipal. 
La CTR vérifie la date de vote du budget, l’équilibre réel du 
budget, la sincérité des prévisions de recees, les 
prévisions des dépenses obligatoires…  
Le budget doit être approuvé dans un délai de 30 jours par 
la CTR.  
Le Maire, son comptable, le contrôleur financier passent 
devant  la  CTR  pour  défendre  le  projet  de  budget.  Si  le  
budget est approuvé, la CTR envoie un projet d’arrêté au 
gouverneur pour signature. L’arrêté signé est transmis à la 
commune qui peut dès lors commencer l’exécuon de son 
budget. 
Pour  les  communes  à  statut  parculiers,  les  projets  de  
budget sont envoyés à la CTI pour examen et approbaon. 
Si le budget est approuvé, la CTI envoie un projet d’arrêté 
aux deux ministres de tutelle pour signature. 
Au plus tard 
15 jours après 
ce vote.  Le 
délai 
d’approba-
on est de 30 
jours après le 
dépôt. 
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Le premier principe exige que l’ordonnateur ne puisse pas 
être comptable. C’est-à-dire que celui qui décide et exécute le 
budget ne peut pas détenir la caisse. 
Seul le maire a la qualité de délivrer les mandats de paiement 
et établir les titres de recettes. 
Le receveur municipal est le seul à encaisser les recettes et 
payer les dépenses. 
Comment est contrôlé le budget ? 
Les élus locaux tout comme les citoyens « ordinaires » peuvent 
exercer un contrôle sur le budget des collectivités territoriales. 
Les élus (es) peuvent contrôler le budget de la commune : 
      • lors de l’examen du budget primitif ; 
      • pendant l’adoption des délibérations engageant  
           financièrement la communauté ; 
      • lors de l’adoption des délibérations des budgets 
           supplémentaires ; 
      • lors de l’adoption du compte administratif et du compte 
           de gestion ;  
      • pendant la présentation, par l’ordonnateur, du rapport 
           spécial de l’année sur la vie de la commune. 
Quant aux citoyens, ils participent au contrôle du budget de la 
commune à travers leur participation aux sessions du conseil 
municipal, le suivi des réalisations sur le terrain, l’interpellation 
par rapport aux décisions non exécutées, les journées de rede-
vabilité (espaces de dialogue communal). 
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La participation des élus locaux et des citoyens au contrôle du 
budget ne se fait pas n’importe comment. Quelques disposi-
tions de loi contenues dans le Code Général des Collectivités 
Territoriales encadrent ce contrôle. 
La tutelle exerce aussi un contrôle sur l’exécution du budget. 
Il s’agit de l’approbation des documents budgétaires et de la 
régularité des dépenses effectuées. (Pour plus d’information, 
référez -vous à la page 20 dans l’Annexe « Étapes d’élabo-
ration du budget »).
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Chapitre  2 : 
LE CONSEILLER/LA CONSEILLÈRE
Vous trouverez dans ce chapitre: 
1.  Le rôle de leadership du conseiller/de la conseillère 
2.  Le conseiller/la conseillère dans sa communauté 
3.  Comment identifier les besoins de la commune 
4.  Le conseiller/la conseillère et son parti politique 
5.  Le conseiller/la conseillère et le conseil municipal
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1)   Le rôle de leadership du conseiller / 
      conseillère
Le conseiller/la conseillère est un acteur/une actrice du dévelop-
pement de son village, de son secteur, de sa commune. Il/Elle a 
plusieurs responsabilités. Tout ceci requiert de lui/d’elle un (e) 
les qualités d’un leader. Etre leader, c’est avoir de l’influence 
sur les autres qui acceptent de vous reconnaître et de suivre 
vos conseils, vos décisions et d’agir comme vous le recom-
mandez. Un (e) leader dirige, oriente, fait agir... On dit qu’il/elle 
exerce un leadership dans la communauté ou dans le groupe de 
personnes qui lui font confiance et décide de s’en remettre à lui/
elle. 
Le leadership d’une personne est sa capacité à exercer un 
pouvoir de décision, à accompagner, organiser, diriger, repré-
senter, proposer et défendre les intérêts d’autres personnes, 
groupes de personnes ou organisations. 
Le conseiller/la conseillère doit développer en permanence 
des initiatives, sensibiliser, inciter la population à participer aux 
actions et proposer des solutions pour le bien être de toutes les 
couches sociales de sa localité. 
Comment entretenir le leadership?
Pour entretenir votre leadership vous devez: 
     • travailler et préparer les réunions, en collectant  toutes 
           les informations utiles ; 
     • vous  affirmer  comme  étant concerné (e) par  les  problèmes 
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   de votre communauté et 
  vous engager dans la 
           recherche de solutions ; 
     • pousser les autres à agir, en 
           informant, formant et  
           encourageant les bonnes
           initiatives ; 
     • tracer la voie à suivre dans    
           telle ou telle situation parti-
           culière  en vous impliquant 
           vous-même ; 
     • respecter ceux qui acceptent votre autorité ; 
     • travailler en entente avec d’autres responsables ; 
     • faciliter la naissance et l’émergence de nouvelles femmes 
           et de jeunes leaders ; et 
     • créer des réseaux et chercher des partenaires (référez - 
            vous à la page43, la section sur « collaboration avec 
           les  acteurs locaux »). 
Votre leadership vous donne le pouvoir et l’autorité qui vous 
permettront d’obtenir des changements sans forcer les gens 
(référez - vous à la page 52 pour des astuces sur « la ges-
tion du temps »). 
Quelles sont les qualités d’un leader (femme, homme 
ou jeune)? 
Etre un (e) bon(ne) communicateur (trice) : 
     • Soyez fiable, parce que vous dites la vérité et que vous 
           connaissez vos dossiers ; 
      • Soyez ouvert (e), parce que vous partagez vos connaissances 
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           et visions ; 
     • Soyez intègre, parce que vous considérez et privilégiez 
           ce qui est juste ; et 
     • Soyez soucieux (se) d’être compris (e) et non de vous 
           « montrer ». 
Etre sociable: 
     •    Intéressez-vous aux 
           autres : soyez 
           attentif (ve)  à  leurs 
 besoins  et préoccupa-      
           tions,  leurs  soucis, 
   leurs craintes, leurs     
           doutes, leurs joies, leurs 
           faiblesses ; 
     • faites participer chacun 
           et  chacune de vos partisans, constituez une équipe ; et 
     • soyez disponible et conciliante.
Etre éducateur (trice): 
      • partagez avec les autres ce que vous avez compris des 
    enjeux et des défis du développement de votre 
           communauté ; 
     • encouragez et facilitez le travail d’équipe ; 
     • clarifiez les objectifs en tenant compte des intérêts 
    présents et futurs de la communauté et de vos 
            partenaires ; 
     • recherchez et encourager les stratégies qui permettent 
           d’atteindre ces objectifs ; 
     • encouragez et soutenez les initiatives ; 
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     • soyez en apprentissage permanent ; et 
     • incitez les femmes et les jeunes à oser. 
Le leadership se construit. Les qualités et les capacités d’un 
(e) leader s’acquièrent par l’expérience. Toute personne peut 
devenir leader. Mais cet apprentissage peut être facile et plus 
rapide chez certaines personnes par rapport à d’autres. Il faut 
s’efforcer de se faire reconnaître par ses qualités, en ayant une 
bonne connaissance des coutumes du milieu. 
Comment développer son leadership et devenir
influent (e) ?
 
Votre position d’élu (e) vous confère des pouvoirs importants. 
Elle signifie que votre parti vous a fait confiance en tant que 
candidat (e). Elle signifie aussi que votre communauté vous a 
fait également confiance en vous choisissant. 
En tant que femme ou jeune élu (e), 
vous avez la responsabilité d’organi-
ser et de gérer les affaires publiques 
au sein de votre localité. Vous avez 
un pouvoir et une autorité qui ne 
seront reconnus et acceptés que si 
vous les mettez au service de votre 
communauté et de son développe-
ment. 
En tant que jeune conseiller/femme conseillère vous pouvez et 
vous devez montrer des qualités de leader et vous faire recon-
naître comme telle! 
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Vous devez alors faire partie des conseillers (ères) capables 
d’influencer les décisions qui peuvent changer les conditions de 
vie de votre communauté. 
Pour cela, voici quelques conseils: 
    • prenez vous-mêmes conscience de vos responsabilités 
           au sein du conseil ;
    • montrez que le leadership des femmes et des jeunes au 
     sein des instances de décision est un atout pour la 
           communauté toute entière ; 
    • exercez votre leadership en vue d’augmenter votre 
           influence sur les décisions du conseil ; 
    • soyez convaincu (e) que vous allez réussir dans ce que 
           vous entreprenez et ayez confiance en vous ; 
    • soyez bien informé (e) pour pouvoir orienter efficacement 
           les choix politiques de votre communauté ; et 
    • étudiez vos dossiers, prenez des informations, vérifiez 
          les, présentez vos solutions. 
Référez - vous à la page P45 pour lire la section « comment 
conduire un plaidoyer ». 
Défendre une cause et faire du leadership féminin ou juvé-
nile un facteur constructif 
Quand vous étiez candidat (e), il a fallu que vous vous posiez la 
question:   «pourquoi je veux être élu (e) » ? Les raisons pour 
lesquelles vous vous êtes engagé (e) en politique peuvent être 
nombreuses, mais l’essentiel est que vous soyez motivé (e) et 
engagé (e) pour une cause qui vous tient à cœur. 
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Défendre une cause consiste à mener une action destinée à 
faire changer les politiques, les attitudes ou les pratiques.  
Bien que les femmes et les jeunes ne constituent pas des 
groupes homogènes, chacun ayant des intérêts, des besoins, 
des moyens, des idées, etc. différents, ils partagent tout de 
même des préoccupations communes. Ce sont les femmes et 
les jeunes qui sont les plus touché(e)s par les problèmes de la 
société, notamment la pauvreté. Ce sont eux qui sont également 
les moins représentés (es) dans la vie publique et politique.  
Les préoccupations telles que les violences faites aux femmes, 
la prise en charge des personnes âgées ainsi que les questions 
liées au foncier et à la santé maternelle ne figurent générale-
ment pas dans les priorités des partis politiques ou des gouver-
nements si les femmes n’exercent pas de pression.  Il en est 
de même s’agissant des préoccupations des jeunes relatives à 
leur emploi, leur éducation, leur santé, leur épanouissement et 
leur participation aux instances de prise de décision.
Cependant, en tant que conseiller (ère), vous êtes dans une 
position unique pour défendre une cause et améliorer la vie de 
votre population justement parce que vous êtes proche d’elle. 
Un (e) conseiller (ère) connaît mieux les problèmes et les 
besoins des citoyens de sa commune, parce qu’il/elle habite 
avec eux, contrairement aux acteurs politiques qui peuvent 
vivre en ville, à la capitale. Les idées et les ressources pour les 
projets de développement pour votre communauté commencent 
dans votre communauté. Il faut donc travailler avec la population, 
les acteurs et les associations dans la commune, ainsi que vos 
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collègues au sein du conseil pour réaliser les projets. 
Votre leadership n’est pas contre les hommes, ni contre les aînés : 
il doit se faire avec eux. La collectivité est faite d’hommes et de 
femmes et ne peut avancer que lorsque hommes et femmes, 
jeunes et anciens travaillent ensemble. 
Votre défi consiste à faire du leadership féminin ou jeune une 
pratique acceptée et valorisée par les conseils et les commu-
nautés, au même titre que le leadership masculin. 
Le développement équitable de la communauté exige une prise 
en compte des besoins des hommes et des femmes et de toutes 
les couches défavorisées de la population tels les jeunes, les 
handicapés, les enfants etc. 
En tant que jeune conseiller ou femme conseillère, vous avez 
la même mission que vos collègues élus mais vous veillerez 
spécialement à amener le Conseil à adopter une démarche 
qui corrige les inégalités entre hommes et femmes, jeunes et 
anciens.
   2)  La conseillère / le Conseiller dans sa communauté  
Le (la) conseiller (ère) municipal (e) est la courroie de trans-
mission entre la communauté et le conseil municipal.Vous avez 
été élu (e) pour représenter la population au conseil municipal 
ou régional ; Il ne faut jamais oublier qu’un (e) élu (e) repré-
sente toute la population de sa communauté et pas seulement 
ceux et celles qui ont voté pour lui/elle. En tant que conseiller 
(ère), vous devez être à l’écoute de la population, connaître ses 
attentes, ses préoccupations, ses désirs, ses craintes pour les 
exposer au Conseil.
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Le conseiller/la conseillère régional (e) ou municipal (e) a aussi 
un grand rôle à jouer dans la mobilisation des ressources et des 
moyens permettant à son Conseil de jouer efficacement son 
rôle de promoteur du développement local.  
L’élu (e) comme mobilisateur(trice) des ressources
Le développement de votre commu-
nauté ne peut pas être  réalisé sans 
des ressources financières (l’argent) 
des ressources humaines et tech-
niques (le temps à consacrer, les 
compétences). La mobilisation des
ressources est l’ensemble des actions 
légales conduites par les autorités 
de la commune pour rechercher les 
moyens nécessaires à la vie et au 
fonctionnement de leur localité. Les ressources de la commune 
proviennent principalement : 
    • des subventions, des financements non remboursables 
           et des dotations de l’Etat (dotation globale de fonctionne 
           ment) ou d’autres collectivités ; 
   • des produits des taxes directes (taxe sur la terre, sur les 
            propriétés bâties, taxe sur les propriétés non bâties, taxe 
           d’habitation ou de résidence, taxe professionnelle…) ; 
   • des produits d’exploitation (droits d’entrer dans les 
          établissements communaux, etc.) ;  
   • des produits domaniaux à savoir la location ou la vente 
           d’immeubles. 
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La mobilisation des ressources ne se limite pas seulement aux 
questions financières mais aussi aux ressources humaines et 
techniques nécessaires à une bonne application des décisions 
du Conseil. 
Les ressources financières peuvent provenir soit des dotations 
budgétaires de l’Etat, soit des programmes mis en place par 
l’Etat et ses partenaires, soit des financements et subventions 
accordés par les Partenaires Techniques et Financiers (PTF). 
D’autres acteurs locaux tels que les associations, ONG, grou-
pements et le secteur privé peuvent également rechercher des 
financements pour la réalisation des activités au niveau de la 
commune (référez - vous à la page P51« comment mobiliser 
des ressources »). 
L’élu (e) comme porte-parole de la communauté
En tant que leader dans sa communauté, le conseiller/la 
conseillère doit être à l’écoute de la population. Le (la) conseiller 
(ère) émane d’un village ou d’un secteur dont il/elle connaît les 
problèmes et la situation des besoins de la population pour 
lesquels, il/elle doit s’efforcer de trouver des solutions. 
L’élu (e) comme animateur (trice) social (e) 
Le/la conseiller (ère) municipal (e) participe à l’animation de 
la vie sociale dans sa localité. Il/Elle sert d’interface entre la 
population et les autorités locales. Il/Elle doit veiller à informer 
la population sur ce qui se passe dans la commune et partager 
avec les autorités communales les attentes de sa communauté. 
L’élu (e) local (e) a le devoir de prêter attention à la situation et 
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aux conditions de vie des membres 
de la communauté et à intercéder en 
leur faveur partout.
L’élu (e) comme conciliateur(trice)
La gestion locale met en jeu plu-
sieurs intérêts qu’il n’est pas souvent 
facile de concilier. Les membres de 
la communauté ont parfois des am-
bitions soit divergentes, soit impos-
sibles à satisfaire avec les moyens disponibles. Le/la conseiller/
ère facilite ainsi les dialogues avec les dirigeants de la collec-
tivité territoriale. Il/Elle engage des négociations avec les diffé-
rents groupes en vue de chercher des compromis dans l’intérêt 
général. Il/Elle aide à définir les priorités et à mobiliser les com-
munautés autour des initiatives de la commune. 
    3)  Comment identifier les besoins de la commune ? 
Pour contribuer de façon efficace au développement de la 
collectivité, le/la conseiller/ère doit participer activement à 
l’identification des besoins de la commune. Cette participation 
se fait par une bonne connaissance et l’exploitation des plans 
de développement existants lors de l’élaboration du plan com-
munal de développement et surtout à travers des rencontres, 
des échanges et des contacts directs avec la population. Le/la 
conseiller/ère doit également s’intéresser aux préoccupations 
de tous les groupes sociaux en particulier celles des groupes 
vulnérables. 
49
Pourquoi il est important pour le/la conseiller/ère de 
connaître la situation des groupes vulnérables dans la 
commune ? 
En tant que politique, le/la conseiller/ère doit connaître la situation 
des groupes vulnérables dans la commune. Les informations 
obtenues sur les contraintes et les besoins de ces groupes 
vulnérables doivent permettre leur prise en compte dans les 
plans, programmes et projets de développement au niveau 
local. Le/la conseiller/ère doit également faire le plaidoyer et le 
lobbying pour favoriser la prise en compte des besoins et des 
priorités de ces groupes.  
Comment faut - il procéder pour identifier les groupes 
vulnérables ? 
Le/la conseiller/ère doit connaître la situation de ceux qui vivent 
dans sa commune. Pour cela, il est important de savoir quels 
sont les groupes vulnérables ? Où est - ce qu’ils se trouvent ? 
Quels sont les besoins de chaque groupe spécifique ?  
Pour avoir des informations sur les personnes vulnérables 
dans la commune, il est indispensable de suivre la démarche 
suivante : 
    •         La documentation disponible : les documents et rapports 
          qui abordent la question peuvent fournir des informations 
          que le/la conseiller/ère doit compléter et réactualiser.  
   •      Les services techniques (action sociale, santé, 
               éducation,   etc.) et les OSC qui œuvrent dans le domaine 
        peuvent aider à l’identification des groupes vulnérables 
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        dans  leurs zones d’intervention.  
    •    Les responsables et leaders locaux par la connaissance 
   qu’ils ont de leur communauté et leur proximité avec 
     la population sont des canaux importants pour identifier 
        les groupes vulnérables. 
Les besoins des groupes vulnérables sont spécifiques, aussi 
l’approche doit être participative afin de prendre en compte les 
particularités de chaque groupe. Plusieurs moyens complé-
mentaires permettent de connaître en réalité les difficultés et les 
besoins des groupes vulnérables dans une communauté 
donnée. 
    •         Rencontres avec les partenaires intervenant dans la prise 
         en charge des groupes vulnérables. Les rencontres avec 
      les projets ou associations qui travaillent déjà dans la prise 
     en charge de personnes vulnérables dans la commune 
     permettent de s’imprégner des actions en cours dans la 
         localité afin de les accompagner et / ou de créer une synergie 
        d’action. Lorsqu’on sait ce qui se fait déjà et avec qui, cela 
        peut faciliter l’action du Conseiller.
      •       Entretiens avec les groupes cibles. Il est important d’organiser 
        des rencontres avec les groupes vulnérables identifiés afin 
       de comprendre et prendre en compte leurs perceptions de 
        leurs conditions de vie, ainsi que leurs besoins et les actions 
    à mettre en œuvre pour améliorer leur participation au 
     développement au plan politique, social et économique. 
      Les outils de diagnostic participatif serviront à la conduite 
        de ces entretiens. 
   •  Rencontre avec les CVD.
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Qui peut aider le conseiller/ la conseillère à identifier 
les besoins de la commune ? 
1. Identification des besoins à l’aide de la documentation. 
Les Plans de Développement Villageois (PDV) (ces référentiels 
n’existent pas), Plans Communaux de Développement (PCD) et 
Plans de Gestion des Terroirs (PGT)(ces plans n’existent plus ) 
sont des documents de diagnostic élaborés, et qui fournissent 
des informations sur les besoins et priorités de la commune 
dans tous les domaines. Le/la conseiller/ère doit connaître le 
contenu de ces documents pour être mieux informé (e). Cepen-
dant, ces informations doivent être réactualisées en les com-
parant avec les réalités.  C’est pourquoi le/la conseiller/ère doit 
avoir des créneaux d’échanges directs avec les populations afin 
de toucher du doigt les réalités.
2. Identification des besoins à travers le contact direct 
avec la population. Les organes de concertation sur toutes les 
questions d’intérêt local constituent des créneaux par lesquels 
le/la conseiller/ère peut avoir des échanges directs sur les 
préoccupations et priorités de la communauté à travers ses 
représentants. Les CVD, l’As-
semblée de secteur, les comi-
tés de projets sont des organes 
de concertations mis en place 
pour favoriser l’implication des 
citoyens dans le processus d’éla-
boration des plans et de fixation 
des taxes locales. Les citoyens 
peuvent faire des contributions 
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pertinentes s’ils ont des contacts réguliers avec les élus locaux.
A travers des rencontres d’échanges avec ces organes, les 
leaders d’opinion, les organisations de la société civiles (OSC), 
le/la conseiller/ère va acquérir les données actualisées sur les 
préoccupations et priorités réelles des populations pour les 
faire remonter au conseil. De même il/elle peut soumettre les 
projets de délibération du conseil par ces créneaux pour une 
large concertation des populations. Cela permet de mettre en 
pratique le principe de la participation citoyenne par l’exercice 
de dialogue permanent entre le conseil et les citoyens.  
Comment le conseiller/la conseillère doit-il/elle  
procéder pour rencontrer la population ou ses 
représentants ?
En plus des moyens formels de contacts et d’échanges que 
sont les réunions et rencontres de travail avec les organes de 
concertation, les OSC, les autorités coutumières et religieuses, 
le/la conseiller/ère peut utiliser son dynamisme et ses relations 
personnelles pour être en contact permanant avec les popu-
lations de la collectivité. En 
effet, la bonne collabora-
tion avec des personnes et 
groupes influents (les aînés, 
les leaders de jeunes), ain-
si que la fréquentation des 
lieux de débats publics sous 
l’arbre à palabre, au marché, 
au puits, etc. permettent au 
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Conseiller/ à la conseillère d’être à jour par rapport aux évène-
ments sociaux de son village et de sa commune (référez - vous 
à la  P73 dans l’annexe VI, pour voir un exemple d’un entre-
tien avec les représentants).
     4) Le conseiller/la conseillère et son parti politique
Une fois élu(e), le conseiller/la conseillère représente et défend 
les intérêts de toute la collectivité.Cependant, le/la conseiller/ère 
municipal (e) a été élu (e) parce qu’il/elle est un(e) militant(e) et 
membre actif (ive) d’un parti politique. Les responsables de son 
parti ont eu confiance en lui/elle et pensent qu’il/elle est capable 
de défendre les intérêts du parti et ceux de la population qui a 
voté pour elle.  
On attend du/de la conseiller/ère qu’il/elle s’engage fortement 
dans la gestion locale en faisant tout ce qui est attendu de lui/
d’elle dans le conseil municipal.  Mais cet engagement ne doit 
pas l’éloigner de son parti. Parce qu’il/elle jouit d’un mandat 
électif, le/la conseiller/ère reste un(e) militant(e) important(e) 
dans son parti. Il/Elle doit s’organiser pour participer à la vie 
du parti en faisant valoir le savoir-faire et l’expérience que lui 
confère sa position d’élu (e).  
Pour montrer qu’il/elle mérite la confiance des dirigeants de son 
parti, le/la conseiller/ère doit veiller à garder le contact avec son 
parti pour rendre compte de son travail au sein du conseil et 
recueillir des idées ou propositions venant du parti.  
Le rôle du conseiller/de la conseillère municipal(e) au sein du 
parti peut être perçu à trois niveaux : 
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1. Le/la conseiller/ère comme représentant(e) de l’image et 
des idées du parti.  Un (e) élu (e) qui travaille bien valorise son 
parti. Il/Elle prend en compte les positions du 
parti, son projet de société et les conseils de 
ses dirigeants pour alimenter les échanges et 
les délibérations du conseil municipal ; et Il/
Elle peut aussi essayer d’influencer les déci-
sions en fonction de son parti. Connaissant la 
vision et les valeurs du parti, elle peut formu-
ler des propositions ou apprécier les opportu-
nités en les considérant (la phrase n’est pas 
terminée). 
2. Le/la conseiller/ère comme cadre du parti. Le/la conseiller/
ère a des compétences et des qualités qui sont reconnues à 
la fois par le parti et la population. Membre d’une institution de 
référence dans la démocratie locale, il/elle jouit d’un prestige qui 
peut bénéficier au fonctionnement du parti. Puisqu’elle est en 
contact au quotidien avec la réalité de la gestion locale, l’élu(e) 
peut être consulté(e) sur plusieurs questions. Le/la conseil-
ler/ère municipal(e) se sert légitimement de sa position pour 
 assurer sa promotion dans le parti. Ceci n’est possible que s’il/
elle réussit à démontrer ses qualités de gestionnaire local(e). 
Ainsi l’élu(e) participe à l’animation de la vie du parti au niveau 
de sa zone et doit saisir les opportunités pour se faire entendre 
à des niveaux plus élevés, selon l’organisation du parti. 
3. Le/la conseiller/ère comme acteur(trice) de changement. 
L’élu(e) local(e) aide le parti à mettre à jour ses positions et prin-
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cipes. Il/Elle suggère des orientations stratégiques et amène le 
parti à connaitre les besoins et les attentes de la population. 
Son expérience sera prise en compte lors des prises de position 
du parti. En période électorale, l’élu(e) aidera le parti à préparer 
des réponses appropriées aux besoins de la communauté.
    5)  Le/la conseiller(ère) et le conseil municipal
Quel est le rôle du conseil municipal ? 
Le conseil municipal anime la vie de la commune. Il se réunit 
pour prendre des décisions dans l’intérêt de la communauté. 
Ses décisions doivent être conformes aux grandes orientations 
de l’Etat. Il discute et adopte les plans de développement com-
munaux et contrôle leur exécution (référez - vous au Chapitre 
1, « le conseil municipal », P9).
Quel est le rôle d’un (e) conseiller (ère) ?  
   1. Garder le contact avec la commune, consulter les 
          citoyens électeurs sur les problèmes de la communauté 
           et les présenter au conseil municipal ;  
    2. Participer aux actions de développement local dans la 
           collectivité ; 
    3. Représenter votre parti dont vous êtes un(e) élu(e). 
Le/la conseiller(ère) municipal(e) joue un rôle dans le cadre de 
la gestion locale et du développement de la commune.  En tant 
qu’élu(e) local(e) vous devez : 
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Participer à l’animation de la vie du conseil municipal 
Le/la conseiller(ère) municipal(e) a l’obligation de participer aux 
sessions du conseil municipal où sont prises les décisions liées 
à la vie de la commune. 
Toute décision doit prendre en 
compte l’intérêt des populations 
pour le développement durable de 
la commune. Les conseillers doivent 
analyser les problèmes et faire le 
choix des solutions les plus réalistes 
en fonction des potentialités de la 
localité, des ressources dont la com-
mune dispose, de l’importance pour 
la population ou le groupe spécifique concerné. 
Participer à l’élaboration et au vote du budget. 
Le Conseiller doit : 
     • contrôler l’efficacité des opérations de collecte et de 
           mobilisation des recettes de la collectivité ; 
    • veiller à l’utilisation judicieuse des ressources de la 
    collectivité – ceci permettra au/à la conseiller(ère) 
          d’expliquer à la population les actes posés par le conseil 
          municipal ; 
    • veiller à la bonne santé financière du Conseil en sensibi- 
          lisant la population et les différents acteurs économiques 
         sur la nécessité de s’acquitter des taxes et impôts locaux 
          ; et 
    • suivre et contrôler la mise en œuvre des décisions du 
           conseil municipal et rendre compte à
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     •  celui-ci des difficultés d’exécution éventuelles. 
Promouvoir le développement local dans sa localité 
Le/la conseiller(ère) est responsable du développement de son 
village, de son secteur, de sa commune. Vous devez intégrer 
le groupe de citoyens et la communauté dans le processus de 
prises de décisions.  
Le/la conseiller(ère) doit s’informer et connaitre les besoins, les 
attentes des citoyens et des différentes catégories socioprofes-
sionnelles de même que les solutions qu’ils envisagent face aux 
problèmes qui se posent. Ceci lui permettra de défendre leurs 
positions, leurs intérêts au cours des différentes sessions du 
conseil.  
Communiquer régulièrement avec sa communauté 
Le/la conseiller(ère) doit être visible, accessible aux membres 
de la communauté. Vous devez donc communiquer réguliè-
rement avec eux en rendant compte des décisions du conseil 
municipal, ceci vous permet d’être proche des citoyens. Vous 
avez été élu(e) pour représenter la population au conseil muni-
cipal. Il ne faut jamais oublier qu’un(e) élu(e) représente toute la 
population de sa communauté et pas seulement ceux et celles 
qui ont voté pour elle.
Comment sont organisées les sessions du conseil ? 
Le conseil municipal se réunit en session ordinaire une fois par 
trimestre sur convocation du maire. Le conseil municipal peut 
se réunir en session extraordinaire sur convocation du maire, 
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soit à la demande d’un président de commission permanente, 
soit à la demande d’au moins un tiers des membres du conseil. 
La durée des sessions ne devrait excéder cinq jours pour les 
sessions ordinaires et trois jours pour les sessions extraordi-
naires (référez-vous à la P40 « comment organiser une 
réunion efficace »). 
Les convocations du conseil 
Les convocations du conseil municipal doivent être adressées 
par écrit, par affichage et par un communiqué aux membres 
du conseil, au moins cinq jours francs avant la date fixée pour 
l’ouverture de la session ordinaire et deux jours francs avant 
la date fixée pour l’ouverture de la session extraordinaire. Les 
convocations doivent comporter : 
    • l’ordre du jour de la session;  
    • le lieu, la date et l’heure.  
A toute convocation, doivent être joints tous les documents 
afférents à la tenue de la session. A la fin de la session, il faut 
élaborer le procès-verbal (PV), le signer, rendre compte à 
l’autorité de tutelle (par envoie du PV) et à la population (par af-
fichage, par le compte rendu à la base et par les voix les mieux 
indiquées : radio communautaire). L’animation des sessions 
doit permettre une bonne participation de tous les conseillers 
et conseillères.  
Tenue de la session
Le conseil municipal ne peut valablement siéger que si la 
majorité absolue c’est-à-dire plus de la moitié des membres est 
présente à l’ouverture de la session. Si le quorum n’est pas 
atteint, la séance est reportée à une date ultérieure qui ne peut 
excéder quinze jours. 
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A cette seconde séance, le tiers des membres suffit, sauf 
pour les délibérations à caractère budgétaire et financier où la 
majorité absolue est requise. Si le tiers n’est pas constaté, le 
président du conseil municipal est tenu, dans un délai de sept 
jours, d’adresser un rapport à l’autorité de tutelle. L’autorité 
de tutelle dispose d’un délai de soixante jours pour parvenir à 
la conciliation et en cas d’échec, pour engager la procédure 
de dissolution. La dissolution est prononcéepar décret pris en 
conseil des ministres. 
Un membre du conseil municipal peut se faire représenter par 
un autre membre au moyen d’une procuration. La procuration 
n’est valable que pour une session. Elle ne peut servir pour le 
décompte du quorum de la session. Elle ne sert que pour le 
vote. Nul ne peut recevoir plus d’une procuration à la fois.  
Les absences non motivées aux sessions donnent lieu à des 
sanctions qui sont échelonnées comme suit : 
    • l’avertissement ;  
    • le blâme. 
Un décret portant règlement 
intérieur-type des conseils de 
collectivités territoriales pré-
cise les modalités d’application 
des sanctions.
Les votes 
Les délibérations du conseil 
municipal sont prises à la majorité des membres présents. Le 
vote se fait au scrutin secret ou à main levée. En cas de partage 
égal des voix, la délibération n’est pas adoptée.
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Les séances du conseil municipal sont publiques. Le conseil 
peut décider à la majorité simple (moins que la moitié, mais 
le minimum nécessaire pour voter) des membres présents, de 
siéger à huis clos sur tout ou partie de son ordre du jour. 
Comment participer efficacement aux sessions? 
Pour bien participer aux sessions, le/la conseiller(ère) doit : 
   • connaître l’ordre du jour ; 
   • faire des recherches (se renseigner) sur les dossiers à 
           débattre ; 
   • connaître la position de son parti sur les sujets ; 
   • noter sur un calepin, les questions, préoccupations 
          et apports sur les sujets à discuter ; 
   • prendre la parole et bien s’exprimer ; et 
   • défendre ses idées par des arguments convaincants.  
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Chapitre  3 : 
QUELQUES CONSEILS PRATIQUES 
Vous allez trouver dans ce chapitre: 
1. La prise de parole en public 
2. Comment organiser une réunion efficace 
3. La collaboration avec les acteurs locaux 
4. Comment conduire un plaidoyer  
5. Comment négocier 
6. La mobilisation de ressources 
7. La gestion du temps 
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    1) Prise de parole en public 
En tant que conseiller(ère), vous
devez parler en public, et 
souvent. C’est vous qui devez 
communiquer avec les citoyens 
afin de connaitre leurs préoc-
cupations, et également faire le 
compte rendu des sessions à la 
communauté. 
 
Parmi vos collègues, pendant les sessions du conseil municipal, 
vous devez parler fort, avec confiance, et posez des questions 
pertinentes. 
La prise de parole facilite votre visibilité ainsi que votre succès 
en tant qu’élu(e). Parfois vous allez parler en public  à travers 
des discours, lors des réunions de la communauté, à la radio, 
etc. 
Votre Préparation : 
     • vérifiez que vous pouvez respecter le temps accordé.
     • les premières impressions sont importantes : pas 
           trop de maquillage, pas de bijoux voyants, ne portez pas 
      des vêtements trop luxueux, essayez de ne pas vous 
           distinguer. Soyez constant (e). 
   
Votre Voix – 3 caractéristiques de la puissance de la voix : 
     1. Utilisez un registre plus grave 
     2. Augmentez le temps pour prononcer 
     3. Prenez le temps de prononcer 
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• principes fondamentaux : allez aux toilettes avant de 
        parler en public, mangez 2-3 heures en avance, numé 
      rotez les pages de votre discours, ne portez pas de 
        nouvelles chaussures qui risquent d’être glissantes ou 
           serrées. 
     • ayez une bonne connaissance du sujet : la confiance 
            vient avec la maîtrise du sujet. Comment est-ce que vous 
           vous identifiez par rapport au sujet ? 
     • connaissez votre public : faites un commentaire pour 
    mettre les gens à l’aise, incorporez des exemples 
      pertinents, « comme un chantier qui vient de fermer, 
          occasionnant des pertes d’emplois ». 
    • maintenir un style simple : trois ou quatre idées 
           principales, soutenez votre présentation avec des chiffres, 
           citations, mots clés et phrases. 
    • diversifier la structure des phrases : utilisez des 
          questions, des citations, etc. 
     • contact visuel : gardez un contact visuel avec autant 
          de gens que possible. 
     • opposition : anticipez sur ce que les participants vont 
      vous dire (surtout ceux qui ne sont pas d’accord avec 
           vous), et le dire d’abord. 
     • microphone : s’il y a un micro, ne criez pas. 
     • entraînez - vous.
Astuces pour un discours efficace : 
1. l’introduction : Captez l’attention de l’auditoire. Présentez 
une préoccupation ou un problème que vous partagez avec l’au-
ditoire. Dites pourquoi vous comprenez les préoccupations de 
l’auditoire. 
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Montrez que vous êtes proche d’eux. 
2.  parlez du problème dans un contexte qui touche l’auditoire. 
Soyez claire et parlez en termes précis. Montrez comment le 
problème affecte les valeurs humaines que vous partagez avec 
votre communauté. Persuadez votre public que le problème en 
question est important pour lui. 
3.  donnez des arguments convaincants pour appuyer votre 
position. Donnez des exemples, des comparaisons, des anec-
dotes et des expériences vécues pour étayer votre position. 
Utilisez des mots simples. Basez votre argumentation sur des 
faits vérifiables, jamais sur des impressions ou des rumeurs. 
Montrez comment le problème affecte la vie des gens et les 
conséquences qu’il peut avoir sur leur vie quotidienne. 
4. donnez une solution au problème et montrez en quoi 
elle peut être bénéfique pour la communauté. Montrez com-
ment vous faites partie de la solution. Utilisez des exemples 
pour montrer à votre auditoire tout le bénéfice qu’il peut en tirer. 
Parlez de vos capacités et expériences et montrer pourquoi 
vous êtes convaincue que votre solution est la seule qui 
marchera. 
5. donnez une conclusion dans laquelle vous développez 
une vision. La fin est aussi importante que le début. Montrez 
comment la solution que vous proposez intègre et actualise 
votre vision. N’oubliez pas les remerciements ! Résumez les 
arguments de votre discours, aussi bien le problème que 
la solution. Présentez une vision réaliste et réalisable pour 
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l’avenir. Montrez à votre auditoire que la réussite de votre vision 
et de vos projets sera un bénéfice pour toute la communauté 
et demandez-leur de participer à la réalisation de cette vision 
en agissant à vos côtés pour régler les problèmes de la com-
munauté. Terminez toujours votre intervention sur une note 
positive et optimiste ! 
     2)  Comment organiser une réunion efficace ? 
A quel type de réunions participe le/la conseiller (ère) ? 
1. Session du conseil, soit la session ordinaire ou la session 
      extraordinaire.
2. Réunion des commissions permanentes. Le/la conseiller/
ère prend part aux réunions de la commission dans laquelle elle 
est inscrite (référez-vous à la P10 pour plus d’information sur 
les commissions). 
3. Assemblées Générales. Le/la conseiller(ère) en collaboration 
avec un ou plusieurs autres collègue(s) conseiller(s) et les 
membres du CVD peut organiser une réunion avec la popula-
tion pour faire, par exemple, un compte rendu de session, pour 
recueillir leurs préoccupations, pour résoudre un problème, 
pour faire passer une information…
4. Autres réunions. Le/la conseiller(ère) municipal(e) peut être 
convié(e) à des réunions avec des associations ou des organi-
sations partenaires de la commune ou de son village. Même si 
souvent ce n’est pas le/la conseiller(ère) qui convoque ce type 
de réunions, il/elle y intervient en donnant son point de vue sur 
des sujets qui concernent la communauté. 
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Quelques astuces pour organiser une réunion efficace : 
Établissez l’ordre à jour : 
     • il faut avoir un ordre du jour (agenda) pour chaque 
           réunion.  
     • créez l’agenda en avance avec la participation de vos
           collègues afin de mieux valoriser la réunion et responsa- 
           biliser les participants. 
     • quand vous développez l’agenda, pensez aux  résultats 
           que vous voulez tirer de la réunion. 
     • écrivez le but de la réunion au-dessus de l’agenda, ou 
           bien, annoncez le en avance et au début de la réunion. 
Commencez bien la réunion : 
     • soyez à l’heure ! C’est à vous de donner le bon exemple. 
     • commencez à l’heure ; encouragez ceux qui arrivent à 
          l’heure, et en même temps, rappelez aux autres qui sont 
          en retard que la programmation est importante.  
     • c’est une pratique courante de lire et amenderle compte- 
          rendu de la réunion passée ; cela aide les membres à se 
      rappeler les décisions et les discussions de la réunion 
           précédente. Ça leur rappelle aussi que les réunions font 
         parties du processus de la participation civique et de la 
          gouvernance.  
     • révisez l’agenda au début de la réunion afin de donner 
          une opportunité aux participants de comprendre tous les 
         sujets proposés pour l’agenda, et de les accepter ou les 
          changer.  
     • dites les objectifs, ou les résultats attendus de la réunion, 
          par exemple : « Quand nous finirons  cette réunion, nous 
           aurons accompli…. »
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Désignez quelqu’un pour faire un compte-rendu : 
    • vous ne pouvez pas à la fois gérer la réunion et prendre 
   des notes, donc vous devez déléguer la tâche 
        à quelqu’un qui est organisé et responsable. A chaque 
               réunion, une nouvelle personne peut avoir cette responsa- 
           bilité. 
    • élaborez un formulaire afin d’avoir des notes constantes. 
    • il faut inclure dans les comptes - rendus seulement les 
        idées qui sont pertinentes pour les prises de décision ; 
           ce n’est pas nécessaire toujours d’inclure tous les détails 
           des conversations. 
Règles de bases (quelques exemples) : 
    • participez totalement et honnêtement. 
    • traitez les autres avec respect, même si vous ne parta- 
           gez pas leurs opinions. 
    • restez focalisé(e) sur le sujet et évitez des conversations 
          à côté. 
    • Laissez la personne qui préside la réunion faire son 
          travail (quelques fois c’est difficile). Si les participants ne 
         permettent pas à la présidence de diriger la réunion, cela 
          crée le désordre, et la réunion ne pourra pas se terminer 
          à l’heure et elle ne pourra atteindre ses objectifs. 
    • éteignez vos portables ou, si ce n’est pas possible, 
       insistez que chacun sort de la salle pour recevoir des 
           appels. 
Respect du temps : 
    • il arrive souvent que faute de temps, la réunion s’achève 
           sans qu’on ne puisse prendre des décisions. Soyez donc 
           réaliste quand vous élaborez l’agenda et insistez pour que 
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         les participants n’aient pas des conversations en aparté. 
   • en tant que président(e) de la réunion, vous pouvez 
         demander à quelqu’un de vous aider à gérer le temps ; 
           cela permet l’implication et l’engagement des participants 
          pour plus d’efficacité. 
Clôturez bien la rencontre : 
     • essayez de clôturer à l’heure, et sur une note positive, 
          même s’il y avait des désaccords pendant la réunion.  
     • rappelez les buts et les résultats attendus qui avaient été 
            élaborés au début de la réunion. Faites le point sur ce qui 
       a été fait et ce qui doit être reporté pour la prochaine 
          réunion. 
     • publiquement, mentionnez toutes les décisions prises 
        et rappelez les tâches spécifiques de chacun, avec des 
           délais précis. Assurez - vous que celui ou celle qui prend 
            les notes a effectivement inclus leurs noms et leurs tâches. 
     • décidez et annoncez la prochaine réunion, le lieu et 
    l’heure. Tous les participants devraient noter ces deux 
            informations.
Publiez et partagez les comptes rendus : 
     • votre conseil ou comité doit publier les comptes rendus 
          dans un espace public afin d’informer les citoyens sur 
          votre travail et de leur communiquer les décisions prises.
          L’espace dépend de la nature de la réunion. 
     • le partage de l’information (les comptes rendus de 
          conseil) permet d’encourager la participation des citoyens. 
         Une citoyenne informée peut avoir des informations ou 
        des opinions importantes qui peuvent vous aider à être 
           un(e) meilleur(e) conseiller(ère). 
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    3)  La collaboration avec les acteurs locaux 
Pourquoi le/la conseiller(ère) doit collaborer avec les 
acteurs locaux ? 
Le/la citoyen(ne) élevé(e) au rang d’élu(e) local(e) par la 
collectivité, doit contribuer à la participation citoyenne en jouant 
pleinement son rôle. A ce titre, il/elle doit :   
      • encourager, conduire  et superviser les actions et activités 
           de développement ; 
      • servir de relai entre les acteurs locaux de développement 
           et le conseil municipal ; et 
      • éclairer la population et faire remonter au conseil municipal 
     les préoccupations liées à leurs problèmes et leurs 
           besoins. 
Pour bien assurer ces tâches et être une courroie de transmis-
sion entre la population et le conseil, le/la conseiller(ère) doit 
collaborer avec les acteurs locaux et  les structures qui 
travaillent pour le développement au niveau local. 
 Ces structures lui permettent d’échanger avec les populations 
qu’il/elle représente. Cela lui permet d’une part d’obtenir plus 
d’informations sur les priorités et projets des populations, et 
d’autre part d’échanger avec les membres de ces structures sur 
les problèmes majeurs de la localité. 
Quels sont les structures locales, les organisations, 
et autres acteurs locaux du développement avec les-
quels le/la conseiller(ère) doit collaborer ?
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Les structures locales du développement sont : 
      • le Conseil Villageois de Développement (CVD) : cette 
     structure représente tous les citoyens du village au 
     niveau des cadres de concertations et de certaines 
    instances de prises de décisions (référez-vous au 
           Chapitre 1, « Le CVD », P11);
      • l’Assemblée de secteur : c’est une structure créée dans 
    chaque secteur par décision de la commune pour 
           représenter les citoyens ; 
      • le comité de projets de secteur : c’est une commission 
           mise en place au sein de  chaque Assemblée de secteur 
           pour favoriser l’initiation et la mise en œuvre de projet ; 
      • les Associations des Parents d’Elèves (APE), les 
         Associations de Mères Educatrices (AME) : sont créées 
     pour représenter la population dans la gestion des 
           services  d’éducation ; et 
      • les Comités de Gestions (COGES) : sont mis en place 
     pour représenter la population dans la gestion des 
           services de santé et d’éducation. 
      • Les organisations de la société civile (OSC) au 
           niveau local : 
Il s’agit notamment :
      • des groupements féminins, masculins  et mixtes ; 
      • des associations de jeunes, de femmes et associations 
           mixtes ; et 
      • des organisations de producteurs. 
      • Le secteur privé
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Les autres acteurs locaux: 
La collaboration avec certains acteurs locaux va permettre au 
conseiller ou à la conseillère d’être mieux informé(e) sur les pré-
occupations et besoins de toutes les catégories de la popula-
tion, sur les projets initiés à leur niveau afin de les superviser. 
Ces acteurs sont : 
    • les leaders religieux ; 
     • les leaders coutumiers.  
Exemples: les responsables religieux tels que les pasteurs, 
les prêtres de l’église catholique et les imams des mosquées, 
se préoccupent  souvent des besoins des groupes vulné-
rables (handicapés, malvoyants, personnes âgées..) et ils les 
soutiennent à travers des projets. La collaboration peut 
permettre au conseiller ou à la conseillère de leur référer des 
cas et aussi de susciter la contribution de la commune pour 
soutenir ces groupes.
Comment peut se faire la collaboration entre le/la 
conseiller(ère) et les acteurs locaux de développe-
ment? 
Pour assurer une bonne collaboration avec les acteurs locaux 
du développement, le/la conseiller(ère) doit : 
    • prendre les dispositions pour participer aux réunions et 
   activités des structures ou organisations locales 
           auxquelles il/elle est invité(e) ; 
    • recueillir les avis surles propositions de délibération du 
    conseil municipal auprès dubureau CVD, desleaders 
       religieux et coutumiers, desstructures locales concernées 
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            pour une concertation élargie ; 
     • initier des rencontres avec le bureau CVD pour examiner 
           les préoccupations majeurs de la localité ; 
     • rendre compte au CVD  des décisions du conseil municipal ; 
     • impliquer les associations locales dans les initiatives 
           prises par la commune ; et 
     • organiser des séances d’appui conseils au profit des 
          structures locales et OSC qui sont dans le besoin. 
    4) Comment conduire un plaidoyer ? 
Qu’est-ce que le plaidoyer ? 
Le plaidoyer est une action ou une démarche pour attirer 
l’attention des décideurs sur une question importante, et aussi 
les amener à prendre la bonne décision. Faire un plaidoyer, 
c’est aussi travailler avec d’autres personnes et organisations 
pour avoir des changements. Le but du plaidoyer est toujours 
d’apporter un changement positif ou refuser le changement si 
ce dernier a des effets négatifs sur la communauté. Partout 
où un changement doit se faire, le plaidoyer a un rôle à jouer. 
Le plaidoyer se fait à partir d’arguments convaincants et d’un 
message bien élaboré. 
Exemple: le/la conseiller(ère) organise une rencontre avec 
les membres du CVD, les délégués des jeunes, les représen-
tants des associations et groupements féminins, et les leaders 
coutumiers. Il/Elle explique tous les avantages et les changements 
positifs que la plateforme multifonctionnelle va apporter dans 
le village. Il/Elle explique pourquoi il ya un blocage au niveau 
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de ce projet, et sensibilise le CVD pour obtenir la contribution 
financière de toute la population.
Pourquoi faire un plaidoyer ?  
Le plaidoyer est nécessaire et très important pour les conseillers 
(ères) pour diverses raisons : 
    • pour bien gérer les affaires de la commune, il faut faire 
           des choix stratégiques ; 
    • le plaidoyer permet d’apporter des changements dans 
      les politiques et programmes en tenant compte  des 
           priorités  de la commune ; et 
     • le plaidoyer est un moyen pour les conseillers (ères) 
     d’influencer le conseil pour prendre en compte les 
          préoccupations des femmes, des jeunes et des groupes 
          vulnérables.  
Quels sont les éléments du plaidoyer ? 
Pour bien conduire un plaidoyer efficace, il faut connaître et 
suivre les étapes importantes ci-après : 
1. identifier le problème : le plaidoyer est  basé sur un thème 
ou un problème que le/la conseiller(ère) accepte de soutenir 
afin d’obtenir un changement de la situation ou d’une politique 
donnée. Le problème doit être posé de façon claire et précise ; 
pour cela le/la conseiller/ère doit être bien renseigné(e).   
2. collecter les données et informations : pour mieux com-
prendre une  situation, il faut réunir toutes les informations qui 
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serviront à identifier le problème et formuler les objectifs à at-
teindre. Le/la conseiller/ère doit rechercher les données fiables 
auprès des populations et contacter les personnes ressources 
qui peuvent fournir les informations et des avis sur la question. 
Lorsque le problème est bien cerné, on trouve les arguments 
les plus convaincants pour mener le plaidoyer. Le/la conseiller/
ère doit pouvoir fournir des informations qui démontrent l’exis-
tence du problème et l’efficacité des solutions proposées afin de 
convaincre le décideur. Les données fiables sont nécessaires 
pour prendre des décisions. 
3. fixer le but et les objectifs :Avec les informations recueillies, 
on peut formuler le but et les objectifs du plaidoyer. Le but, c’est 
le sujet ou le contenu de votre effort de plaidoyer.  
Exemple : « favoriser l’accès des femmes à la terre pour 
réduire leur pauvreté ». 
 
« Faciliter l’employabilité des jeunes pour réduire leur chômage »
Les objectifs se sont les grandes étapes des résultats à atteindre 
pour arriver à la solution finale.  
Exemple: par rapport au premier but ci-dessus : « informer et 
sensibiliser les responsables coutumiers sur la loi foncière du 
pays » ; c’est un objectif et une 1ère étape. 
 « Obtenir l’adhésion des décideurs coutumiers aux disposi-
tions de la Réforme Agraire et Foncière (RAF) qui confèrent le 
droit d’accès des femmes à la terre » ; c’est un objectif et une 
deuxième étape. 
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«Impliquer les femmes dans le processus de gestion foncière 
au niveau local » ; c’est un objectif et une troisième  étape pour 
favoriser l’accès des femmes aux terres.
4. identifier le public cible : Le plaidoyer est toujours dirigé 
vers les gens qui ont le pouvoir de prendre les décisions, et 
vers  ceux qui peuvent influencer les décideurs (les députés, 
les responsables administratifs locaux, les Partenaires Tech-
niques et Financiers (PTF), les leaders religieux et coutumiers, 
les aînés, les médias …). Pour réussir le plaidoyer il faut savoir 
les identifier.  
Exemple : la question de l’accès à la terre : les décideurs dans 
les communes peuvent être le maire, le conseil municipal ; dans 
les villages ce sont les chefs de terre, les chefs coutumiers, des 
aînés influents. 
5. identifier les alliés :souvent, le pouvoir du plaidoyer dépend 
du nombre de gens qui soutiennent votre but. Il est alors im-
portant de mettre en place un groupe de soutien pour réussir 
une campagne de plaidoyer. Il ya aussi le poids et la puissance 
des alliés. Si vous avez le soutien d’une structure dynamique, 
crédible et bien connue pour ses actions dans le milieu, vous 
avez plus de possibilité de réussir. Alors il faut nouer des 
alliances avec des individus, des groupes, des organisations 
bien engagés à soutenir votre cause. 
6. élaborer le message : le message est une formulation 
vraiment  claire du problème et la solution  proposée. C’est un 
énoncé court, précis et convaincant sur le but du plaidoyer. Il 
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fait ressortir ce que vous voulez réaliser, le pourquoi, et le com-
ment. Comme le but du plaidoyer est de pousser à l’action, votre 
message doit préciser l’action spécifique que vous voulez faire 
prendre par les décideurs.  
Ainsi, les éléments du message de plaidoyer sont : 
     • ce que vous voulez réaliser,  ou le problème à résoudre ; 
     • pourquoi vous voulez le réaliser ?  Ou, pourquoi vous 
            voulez résoudre le problème ? (Résultat positif de l’action 
           prise et/ ou conséquence négative de l’action à refuser) ; 
     • comment vous proposez de le réaliser ; 
     • la décision à prendre par le public visé. 
Exemple : message d’un(e) conseiller(ère) « Accorder des 
champs et des terrains aux femmes c’est respecter la loi de 
notre pays. Les femmes sont plus nombreuses, si chacune a 
un champ, il n’y aura plus de famine dans ce village. Dès au-
jourd’hui, comptons le nombre de femmes et d’hommes dans 
nos familles pour attribuer les champs. »
Comment conduire le plaidoyer ? 
Comment faire le plaidoyer au sein du conseil ? 
Pour faire du plaidoyer au niveau du conseil municipal il faut :
1.  initier des rencontres avec des gens qui ont le pouvoir de 
prendre les décisions et aussi ceux qui peuvent influencer les 
décideurs (élus, bureau du conseil …).
2.  négocier avec les décideurs : c’est  le moment de défendre 
votre cause en donnant les arguments les plus convaincants.  Il 
s’agit de prendre la parole pour livrer son message de plaidoyer, 
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et mettre l’accent sur la décision à faire prendre par le public 
visé. 
Comment réussir son plaidoyer au niveau du conseil ? 
Pour bien mener et réussir son plaidoyer au niveau du conseil, 
il faut : 
    • bien connaitre le sujet ;
    • se faire des alliés parmi les   conseillers ; 
    • avoir des arguments  solides et convaincants ; 
    • Bien parler et être  une       bonne négociatrice et un bon 
           négociateur. 
Comment faire le plaidoyer à l’extérieur du conseil ?
Le plaidoyer est aussi très important à l’extérieur du conseil. 
Il permet de bien expliquer le problème et son enjeu pour une 
meilleure compréhension par les personnes et groupes concer-
nés, afin de se faire des alliés sûrs.  
Pour faire un plaidoyer hors du conseil, on peut utiliser plusieurs 
moyens : 
      • organiser des rencontres avec des individus ou des 
          groupes  pour les convaincre à être vos alliés ; 
      • former une coalition avec les associations et groupe - 
           ments du milieu qui  acceptent de soutenir votre cause ; 
      • organiser des séances de sensibilisation avec des 
           groupes ciblés ou avec toute la population ; 
      • organiser des évènements populaires de sensibilisation 
           (théâtre forum, balafon…).  
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   5)  Comment négocier ? 
Un (e) bon(ne) conseiller (ère) doit être un(e) bon(ne) négocia-
teur (trice).  Elle a besoin des alliés au sein du parti et en dehors 
du parti, au sein du conseil municipal et en dehors du conseil, et 
surtout parmi la population de sa localité. Des alliances et des 
négociations sont  cruciales pour convaincre les autres et réus-
sir vos projets et politiques pour la localité. Pour réussir, il faut 
que vous connaissiez bien le sujet; plus important, il faut que 
vous sachiez comment convaincre les autres que vos solutions 
sont bonnes pour eux. 
Exemple : Dans votre localité il y a une école qui n’a pas de cui-
sine. Les déjeuners des élèves sont préparés dehors en plein 
air et du coup beaucoup d’élèves sont souvent malades. Vous 
voulez négocier un financement pour construire une cuisine. 
Avant la négociation : 
 •  décidez :  
     - examinez vos options ; qu’est-ce que je veux ? Que dois-je 
    céder ? Peut-être si vous trouvez les ressources pour la 
   cuisine, il n’y aura pas de ressources pour d’autres 
       projets…  
   - quels sont les règlements (procédures de voter ou initier 
          un projet au sein du conseil) ? Les objectifs de la négociation 
LES CANAUX DE COMMUNICATION : ce sont les moyens 
par lesquels le message est livré au public cible. Par exemples 
les réunions, les rencontres comme les sessions du conseil, la 
radio rurale, les radios locales, le théâtre forum… 
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       (même si je ne réussis pas, il y a d’autres choses à gagner 
    : sensibilisation des parents d’élèves sur le manque de 
        cuisine, par exemple) ; 
    - qui a un intérêt dans le résultat (les parents, les élèves, les 
       enseignants, les électeurs)? 
     - quelle sorte de négociation ? Une fois ? Continue ? Gagnant- 
       gagnant ? Gagnant-perdant ? 
    - le meilleur choix c’est le gagnant-gagnant 
• préparez :  
  - rassemblez une  équipe de négociation (vos allié (es), 
      conseillères ou conseillers qui sont mères et pères aussi, 
    membres des associations des parents d’élèves ou des 
       mères éducatrices, etc.) ; 
  - soyez d’ACCORD entre vous avant de négocier avec des 
       adversaires potentiels ; 
   -  informez les autres ; et 
    -   pratiquez avec eux le jeu des rôles afin d’anticiper n’importe 
      quel résultat/conséquence.  
• contrôlez : 
  - mettez en place un système pour suivre et contrôler le 
    processus de négociation (des comptes rendus de vos 
       réunions, par exemple) ;
   -   mes objectifs et les buts sont-ils réalisés ?;
   -   tous les acteurs sont-ils responsabilisés ?
• négociez la négociation :
   -  décidez en avance l’heure, la date et le lieu de la négociation, 
       qui va prendre des notes, qui seront là, etc. ; et
    -  développez un plan d’action dans le cas que votre négocia - 
       tion ne marche pas.
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Pendant la négociation : 
•  discutez des problèmes, pas des gens (si des  conseillers 
ne sont pas pour votre proposition, focalisez-vous sur les 
problèmes, pas sur les personnes) : 
- focalisez-vous sur comment changer des habitudes, parce 
que c’est plus facile que de changer des gens ; 
- essayez de construire des relations avec les personnes de 
l’autre camp (celles avec lesquelles vous négociez). 
• négociez des intérêts, pas des positions : 
   -  quels sont les intérêts de l’autre ? Pourquoi ?  
• utilisez des critères objectifs : 
  - ce n’est pas suffisant d’avoir raison c’est important de 
      CONVAINCRE, et pour convaincre, vos arguments doivent 
       être objectifs.  
• cherchez des alternatives et soyez créatif (ive) : 
   - si des négociations n’ont pas marché dans le passé, il y a 
      toujours de nouvelles approches. 
    6) Mobilisation de ressources   
Qu’est-ce que la mobilisation des ressources ?  
La mobilisation des ressources pour la collectivité, c’est 
l’ensemble des actions  menées pour rassembler les moyens 
matériels et financiers ainsi que les ressources humaines 
nécessaires pour réaliser des actions de développement.  
Exemples : la collecte des taxes et des impôts, les demandes 
de subventions aux PTF, le recrutement de bénévoles … 
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Cette mobilisation de ressources nécessite une bonne collabo-
ration de tous les acteurs locaux du développement.     
Comment le/la conseiller(ère) doit-elle participer à la 
mobilisation de ressources au niveau du conseil ? 
Le/la conseiller(ère) régional (e) ou municipal(e) a un grand 
rôle à jouer pour améliorer les ressources locales à travers la 
mise en place de stratégies et un plan de communication effi-
cace pour impliquer tous les acteurs.  Il s’agit de ressources 
financières, mais aussi des ressources humaines et matérielles 
utiles à la mise en œuvre des décisions du conseil. 
Pour cela, le/la conseiller(ère) doit d’une part participer à 
l’élaboration et au vote du budget, et exercer un contrôle 
sur la manière dont ce budget est exécuté. Et d’autre part il/
elle doit contribuer  à  sensibiliser les populations et les 
acteurs économiques (opérateurs économiques, commerçants, 
vendeurs locaux …)  à la nécessité de s’acquitter des impôts 
et des taxes locaux. En effet, il est très important que les popu-
lations comprennent l’évidence entre le paiement correct des 
taxes et impôts et la capacité du conseil à faire des investis-
sements et réalisations pour améliorer leurs conditions de vie. 
A travers l’information et la sensibilisation, le/la conseiller(ère) 
peut aussi inciter des personnes ressources et de bonne volon-
té à faire des apports divers pour le développement local. 
Comment le/la conseiller(ère) peut-elle participer à la mobi-
lisation des ressources pour le développement de son vil-
lage ou de son secteur ? 
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Le/la conseiller(ère) peut contribuer à la mobilisation des 
ressources en appui aux acteurs locaux du développement à 
travers le plaidoyer et l’apport de ressources personnelles :  
• à travers le plaidoyer : Les acteurs locaux (groupements, 
associations, CVD,…) prennent souvent beaucoup d’initiatives, 
mais ils n’ont pas les capacités financières, matérielles ou 
techniques pour faire aboutir leurs projets. Le/la conseiller(ère) 
peut leur apporter son appui pour la mobilisation de ressources 
en les guidant pour identifier des Partenaires Techniques et 
Financiers (PTF). Il/Elle peut les aider dans l’organisation du 
processus de plaidoyer et les soutenir en tant que  allié.  Il/Elle 
peut aussi faire le plaidoyer auprès du conseil s’il s’agit d’un 
projet communautaire à prendre en compte dans le budget de 
la collectivité. 
• à travers un apport de ressources personnelles. Le/la 
conseiller (ère) peut disposer de ressources matérielles ou 
de fonds personnels qu’il/elle veut investir pour contribuer au 
développement, ou pour résoudre des problèmes liés aux 
préoccupations majeures de la population ; notamment des 
dons et des aides apportés par ses amis et parents, ou son 
argent personnel. A travers une bonne collaboration avec les 
acteurs locaux, ces différentes ressources viendront en apport 
pour soutenir les projets et initiatives élaborés en commun 
 accord avec le CVD ou  des  associations et  groupements 
en fonction du problème que le/la conseiller (ère) veut aider à 
résoudre. Tout cela fait partie de ses capacités de mobilisation 
de ressources au profit du développement local.     
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     7) La gestion du temps 
Pourquoi le/la conseiller(ère) doit bien gérer le   temps? 
Un bon leader doit savoir gérer son temps. Cela est 
 important pour réussir sa mission et obtenir ce qu’il ou elle veut. La 
 gestion du temps, ce n’est pas seulement l’apprentissage 
d’outils et des techniques qui servent à déléguer, à organiser, à 
programmer et à hiérarchiser les priorités. La gestion du 
temps, c’est aussi augmenter votre capacité à améliorer les 
conditions de vie de votre communauté. Pour ce faire, il faut savoir 
gérer votre temps personnel ; c’est-à-dire qu’il vous faut com-
mencer par être le leader de vous-même avant de pouvoir être un 
leader efficace pour les autres. 
Première étape : Apprenez à gérer votre temps personnel   
A quoi vous passez réellement votre temps ?
Pour pouvoir gérer quelque chose, il faut l’obtenir. La 
première des choses à faire concernant la gestion du temps est de 
 l’obtenir. Pensez donc à une journée ordinaire : qu’est-ce que 
vous faites d’abord, qu’est-ce que vous faites ensuite et tout au 
long de la journée ? Qu’est-ce que vous faites enfin ? Habituel-
lement, comment votre semaine est organisée ? Considérez 
les activités quotidiennes telles que la préparation avant d’aller 
au travail, la préparation des repas, les rencontres avec des 
amis, l’entretien des enfants, ou le temps passé devant la télévi-
sion, les causeries avec vos amis. Il s’agit d’analyser : à quelles 
activités vous ne consacrez pas suffisamment de temps pour 
être vraiment productive ? Qu’est-ce que vous pouvez faire 
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pour changer la situation ? Que voulez-vous changer ? Il est 
important de conserver ces réflexions par écrit. 
Deuxième étape : Prenez des décisions intelligentes 
La prise de décision est un élément important dans la 
gestion efficace du temps. Lorsque vous savez prendre des 
décisions intelligentes pour la gestion et la répartition de votre 
temps de façon quotidienne, cela vous aidera dans la prise de 
bonnes décisions en tant que leader. Si par exemple vous vous 
 rendez compte que vous passez trop de temps en réunions et pas 
assez à travailler vraiment, déléguez la participation aux 
réunions à un collègue ou à un collaborateur. Si vous voulez 
passer plus de temps au siège de votre parti politique pour 
échanger avec des amis, décidez de le faire et prenez-en le 
temps, en réduisant le temps que vous consacrez à d’autres 
activités. Vous pouvez vous faire aider par d’autres personnes 
pour certaines activités afin de rattraper le temps « perdu ». 
Par exemple, demander aux membres de votre famille de vous 
aider à faire la cuisine et la toilette des enfants.  
Troisième étape : Évitez de remettre à plus tard
Beaucoup de gens « remettent les choses à plus tard » et ce, 
pour plusieurs raisons : 
    •   on attend le « bon » moment ou l’humeur propice ; 
   •   on n’a pas de plan ou d’objectifs précis ou on ne sait pas 
        exactement comment commencer ; 
    •   on se sent incapable, on a peur de la tâche à accomplir ; 
    •   on a besoin d’aide mais on n’ose pas demander ; 
    •    on a l’impression qu’une tâche nous a été imposée par une 
         autre personne, ce qui donne le sentiment de ne pas en être 
        responsable ; 
86
    •    on sous-estime le temps  nécessaire à accomplir une tâche 
         donnée ; 
   •  nous sommes des perfectionnistes, c’est à dire que nous 
      préférons ne rien faire plutôt que de livrer un travail mal 
         fait ; 
   •   nous sommes fatigués (es) ou nous manquons de motivation 
         ; ou 
   •  nous passons trop de temps à rêver ou à nous faire du 
         souci sur l’avenir au lieu de réfléchir à ce qui doit être fait 
         au moment présent. 
Il est toujours bon de rêver éveillé ; cela aide parfois à 
réaliser un scénario d’épanouissement imaginaire. C’est ce qu’il 
faut commencer à visualiser avant de mener à bien un objectif. 
Mais c’est aussi une façon de remettre à plus tard et de perdre 
de vue ses objectifs réels. Nous passons beaucoup de temps à 
réfléchir pour éviter de mener à bien des tâches ou à avoir peur 
de « ce qui pourrait arriver si… » au lieu de prendre le « taureau 
par les cornes » et d’accomplir ce qui doit être fait ! Le moment, 
c’est maintenant ! 
Quatrième étape : Gérez à la fois votre stress et votre temps 
Qu’est-ce qu’il faut faire pour réduire le stress lié au manque de 
temps : 
  •  revoyez vos priorités (moins de travail et plus de temps 
        personnel, par exemple). 
    •    exercez une activité sportive régulière (il est  scientifique- 
     ment prouvé que même le sport léger – au moins 30 
        minutes par jour – apporte satisfaction et énergie). 
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  •      élaborez un plan (et dressez une liste des tâches à accom 
        plir avec des délais réalistes). 
  •    demandez de l’aide. 
Cinquième étape : Ne soyez pas trop dure avec vous-même ! 
Vous n’allez jamais avoir assez de temps pour accomplir 
tout ce que vous voulez faire ; vous ne pourrez pas être le/la 
Conseiller(ère), l’époux (se), l’ami(e), le/la partenaire, le fils/la 
fille, le/la cousin(e), l’oncle/la tante le père/la mère que vous 
voulez être, et en même temps lutter pour votre communauté à 
vos heures perdues.  
Même avec le planning et la liste de tâches à accomplir la plus 
efficace, vous devez faire preuve de souplesse.
Il y a des moments où, malgré la bonne volonté, pour 
réaliser une tâche vous pouvez tomber malade, vous allez être 
obligé d’assister à une réunion organisée à la dernière minute ou 
donner la priorité à une obligation personnelle, ce qui signifie 
qu’il vous faudra forcément éliminer l’une des tâches figurant 
sur votre liste. Alors soyez souple envers vous-même. Chaque 
fois que vous avez l’impression que vous n’en avez pas fait 
assez ou que vous devriez en faire plus, ou êtes paralysé(e) 
par la peur d’avancer, prenez le temps de reconnaître et 
d’apprécier tout ce que vous avez déjà accompli. Croyez en 
votre capacité de réussir. 
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1 Les définitions ont été tirées de documents et sites officiels qui sont : 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; le site Internet de la Direction Générale de 
l’administration territoriale ; du Dictionnaire Hachette Edition 2007. 
Les listes : la clé de l’efficacité
Lorsque vous rédigez une liste de choses à faire pour la journée, 
la semaine ou le mois, procédez par étapes :  
•  hiérarchisez : D’abord, qu’est- ce qui est urgent et doit être fait 
    immédiatement ? Ensuite, qu’est- ce qui n’est pas urgent mais 
   réclame votre temps et votre attention ? Enfin, qu’est-ce qui 
    peut attendre ?  
•  soyez réaliste : combien de tâches pouvez- vous accomplir en 
  une journée de façon réaliste sans sacrifier votre équilibre 
   personnel ou engendrer trop de stress ?  
•  déléguez : qui peut vous décharger du fardeau du temps en 
   vous aidant à faire certaines tâches ?  
•  agissez vite : attention à ne pas passer trop de temps à rédiger 
    votre liste !  
• barrez : Rien de plus agréable que de barrer une tâche 
   effectuée ! Récompensez-vous en revenant fréquemment à 
   votre liste pour apprécier pleinement tout ce que vous avez 
    déjà accompli. 
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LEXIQUE DES TERMES IMPORTANTS1 
1 Les définitions ont été tirées de documents et sites officiels qui sont : 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; le site Internet de la Direction Générale de 
l’administration territoriale ; du Dictionnaire Hachette Edition 2007. 
Décentralisaon La décentralisaon est un système d’organisaon des 
structures administraves de l’Etat qui accorde des 
pouvoirs de décision et de geson à des organes 
autonomes régionaux et/ou locaux.  
La collecvité territorialeLa collecvité territoriale est une subdivision du territoire 
qui dispose d’une personnalité juridique et de l'autonomie 
financière. Elle constue une enté d'organisaon et de 
coordinaon du développement. Par exemple, la région et 
la commune sont des collecvités territoriales. 
Infrastructures Infrastructures désignent l'ensemble des ouvrages et des 
équipements. 
Domaine foncier Le domaine foncier désigne l’ensemble des terres et des 
biens immeubles du territoire de la collecvité ou du pays, 
et sur lesquels l’autorité locale ou naonale exerce sa 
souveraineté. 
Maîtrise d’ouvrage On qualifie de « maîtrise d’ouvrage », l’intelligence des 
choix entre les diverses manières de faire et plus 
globalement l’habileté d’une personne morale ou 
physique de droit public ou privé à : 
- penser un programme de tâches et de travaux, imaginer 
le montage, les façons de faire ; 
- donner des ordres en leur donnant la desnaon ; 
- contrôler la bonne exécuon de ces ordres et la qualité 
du service fait ; 
- assurer la mise en exploitaon des réalisaons faites. 
physique de droit public ou privé à : 
- penser un programme de tâches et de travaux, imaginer 
le montage, les façons de faire ; 
- donner des ordres en leur donnant la desnaon ; 
- contrôler la bonne exécuon de ces ordres et la qualité 
du service fait ; 
- assurer la mise en exploitaon des réalisaons faites. 
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Maîtrise d’ouvrage déléguée La  maîtrise  d’ouvrage  déléguée  est  le  fait  pour  un  maître  
d’ouvrage de confier à un mandataire, un maître 
d’ouvrage mandaté, appelé aussi maître d’ouvrage 
délégué l’exercice, en son nom et pour son compte une 
pare des aribuons de la maîtrise d’ouvrage. 
Aménagement urbainL’aménagement urbain est une polique qui vise à 
planifier l’espace afin d’assurer un développement 
harmonieux par une meilleure réparon des populaons 
et des acvités en tenant compte: des contraintes et des 
potenalités du milieu naturel; des capacités humaines et 
techniques. 
L’état civil L'état civil d'une personne c’est l'ensemble des éléments 
qui idenfient un individu. C’est aussi l'appellaon donnée 
aux services administrafs d'une commune qui s’occupent 
des registres concernant les naissances, les mariages et les 
décès. 
Promoon sociale La  promoon  sociale  c’est  lorsqu’on  nomme  une  ou  
plusieurs personnes à un grade ou à un emploi supérieur. 
L’organe délibérant L’organe délibérant est une structure qui prend les 
décisions. Les organes délibérants des collecvités 
territoriales sont le conseil municipal au niveau de la 
commune, le conseil régional au niveau de la région. 
Société civile  La société civile est l’ensemble des organisaons 
rassemblant  les  acteurs  sociaux  qui,  loin  des  acons  et  
intérêts poliques, œuvrent pour la défense des intérêts 
sociaux, culturels, économiques des populaons. 
Organisaon de la société 
civile (OSC) 
Une organisaon de la société civile est « une auto 
organisaon indépendante de l’Etat dont les éléments 
constufs s’engagent volontairement dans l’acon 
publique en vue de poursuivre les intérêts individuels, de 
groupes ou naonaux, dans un contexte légalement défini 
de relaon entre Etat et société ». Sont considérées 
comme des OSC, les Organisaons Non Gouvernementales 
(ONG),  les instuts de recherche, les associaons, les 
groupes d’usagers des services, les organisaons 
confessionnelles, les syndicats, les corporaons 
professionnelles, les groupements, les unions, etc. Dans le 
présent document, OSC s’entend par toute associaon 
régie par la loi 10. 
91
1.  Carte administrative de Burkina Faso 
2.  Organisation administrative 
3.  Les étapes d’élaboration des plans communaux
     de  développements (PCD) 
4.  Les étapes d’élaboration de budgets des 
     collectivités  territoriales 
5.  Les compétences des collectivités territoriales 
6.  Exemple d’un entretien avec des acteurs locaux 




A.1.Carte administrative de Burkina Faso
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A.3. Les étapes d’élaboration des plans communaux 
        de développements (PCD) 
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Consultation Partenariat Observations 





al - CVD  
- Conseil 
municipal 
- CVD  
- Commission 













La phase de 
démarrage   
-Conseil  
municipal      
-
Commissio
n ad ‘hoc  
- Conseil  
municipal           
- Commission 
ad  




La phase de 
diagnostic   
Commissio
n ad ‘hoc  
- Conseil  
municipal              
- Commission 
ad  













municipal           
- Commission 
ad ‘hoc      
- Bureau 
d’études  
- Populations  
- Secteur privé  
- Associations 
& ONG  
- Services 
techniques   
Les populations  
 jouent un rôle 
important dans 





priorisation   
Schéma de remontée des informations des secteurs / villages 
à la commune.                                             
Tableau de la participation à l’élaboration du PCD
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La phase de 
planification et de 
rédaction du plan   
- 
Commission
ad ‘hoc             
- Bureau 
d’études  
 - Commission 
ad ‘hoc      
- Bureau 
d’études  





et la faisabilité 
des actions à 
prévoir.  
- Les OSC 
peuvent aider à 










migrants etc.)   
La phase  de 
validation du plan  
- Conseil 
municipal       
- Bureau 
d’études  
 - Conseil 
municipal    
- Bureau 
d’études  
C’est le conseil 
municipal qui 
valide le PCD et 




(délai de 30 pour 
la tutelle)  
Information
 
Consultation  Partenariat  Observations 
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acteurs pour la 
réalisation des 
projets. Il 
s’agira de :          
- mobilisation 
des acteurs ;   
- mise en place 
d'un comité de 
suivi ;  - 
réalisation 
progressive des 
actions sur le 
terrain suivant le 
planning 
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A.4. Les étapes d’élaboration de budgets des 
        collectivités territoriales 
Le budget de la commune est proposé par l’organe exécutif de 
la commune qui est le Maire. Le maire est aidé par les services 
déconcentrés de l’Etat dans l’élaboration du budget. Le budget 
est ensuite voté par le conseil municipal et approuvé par l’autorité 
de tutelle dans les conditions fixées par la loi et dans le respect 
des règles de la comptabilité publique. 
1. La préparation du budget. Le budget de la commune est 
élaboré en respectant un certain nombre de règles et selon un 
processus rigoureux. Pour le conseil et les responsables finan-
ciers de la collectivité c’est un outil efficace de planification et 
de gestion. Il est important que tous les acteurs concernés par 
le budget de la commune puissent en maîtriser les mécanismes 
pour une mobilisation efficiente et participative des ressources 
indispensables à l’exécution des dépenses. 
2. L’élaboration du budget. 
Etape 1 : Collecte d’informations 
    •  Situation d’exécution du budget de l’année en cours 
                 auprès du service financier de la mairie, de la perception ou 
          de la  trésorerie ; 
     •     Expression des besoins par les populations et les services 
         de la commune ; 
   •    Inventaire des sources de revenus possibles de la com- 
          mune 
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   •     Situation du plan communal de développement 
Etape 2 : Réunion sur les orientations budgétaires 
Une réunion publique sur les orientations budgétaires doit avoir 
lieu dès la parution de la circulaire budgétaire. La circulaire 
budgétaire est un document d’orientation qui fixe les conditions 
dans lesquelles doivent s’élaborer les budgets des collectivités 
pour l’année considérée. Elle est élaborée conjointement par le 
ministère chargé du budget et le ministère chargé de la décen-
tralisation. 
Pendant la réunion le maire introduit les débats et peut faire des 
propositions sures : 
   •  La politique de mobilisation des ressources financières qu’il 
      envisage de mettre en œuvre pour optimiser le rendement 
       des impôts et taxes ; 
 • Les priorités en matière d’investissements (domaines, 
      localités et projets) ; 
    •    La politique de maîtrise et de rationalisation des dépenses de 
      fonctionnement à mettre en œuvre. 
Il n’est pas nécessaire qu’une décision du conseil soit prise au 
terme de ces discussions, il s’agit simplement d’échanges. 
Etape 3 : Elaboration de l’avant-projet de budget 
Sur la base des informations collectées aux étapes 
précédentes, des orientations du conseil municipal, des 
budgets et des situations d’exécution des trois dernières 
années, les services financiers de la commune, sous la conduite 
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du maire et en relation avec le service technique compétent, 
procèdent à l’estimation des prévisions réalistes et sincères 
de recettes, puis à l’évaluation des dépenses d’investissement 
et de fonctionnement. L’avant-projet de budget produit par les 
services techniques est soumis à la commission des affaires 
économiques et financières qui fait une analyse du budget et 
produit un rapport critique des recettes et des dépenses et pro-
pose éventuellement des ajustements nécessaires. Ce rapport 
est lu et commenté en séance plénière du conseil municipal 
par le rapporteur de la commission et fait l’objet de discussions 
avant le vote du budget. 
3. Le vote sur le budget et transmission à l’autorité de 
tutelle pour approbation.
  •  Le projet de budget doit être préparé et présenté par le maire 
    qui est tenu de le communiquer aux membres du conseil 
   municipal dans les délais réglementaires de temps avant 
     l’ouverture de la réunion consacrée à son examen ; 
 • La commission des affaires économiques et financières 
     soumet au conseil son rapport faisant état de ses principaux 
    constats ainsi que des propositions concrètes facilitant son 
     vote et son adoption ; 
  • Le conseil, s’appuyant sur le rapport de la commission des 
     finances, discute les prévisions du budget qu’il vote avec ou 
     sans réserve. Il peut également décider de le rejeter ; 
 • Après le vote du projet de budget, le procès-verbal de 
   délibération est établi et signé par le maire et le ou les 
     secrétaires de séance ; 
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  • Le représentant de l’Etat est toujours informé de la date de 
     la réunion. 
L’année financière des communes commence le 1er janvier 
et se termine le 31 décembre. Pour assurer une utilisation 
optimale de cette période et éviter tout retard dans l’exécution 
du budget, préjudiciable à la bonne mobilisation des recettes 
et à la réalisation la plus complète possible des dépenses 
(particulièrement celle d’investissement), il est recommandé 
que le projet de budget soit voté avant le 31 décembre. 
Au plus tard quinze jours après le vote, le projet de budget doit 
être transmis par le maire à l’autorité de tutelle. Au projet de 
budget adopté sont annexés les documents suivants : 
   a.   le rapport de l’ordonnateur, 
   b.   l’état de développement des inscriptions budgétaires, 
   c.   le procès-verbal de la session, 
   d.   la délibération du conseil portant adoption du budget, 
   e.   la liste de présence émargée, 
   f.    les délibérations à caractère financier, 
   g.   les états nominatifs des dépenses de personnel, 
   h.   l’état des recettes grevées d’affectations spéciales, 
   i.    l’état des emprunts et dettes, 
   j.    les décisions modificatives, 
 k. la situation d’exécution des ressources liées aux 
          compétences transférées. 
4. Approbation du budget. 
•    Le projet de budget doit être approuvé par la tutelle, pour 
être exécutoire ; 
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•     la tutelle vérifie le respect des dispositions en vigueur notam-
ment : l’équilibre réel du budget ; ola sincérité des prévisions de 
recettes ;  ola complète et suffisante prévision des dépenses 
obligatoires. 
Les conséquences si le projet de budget n’est pas voté dans 
les délais :  
Si le projet de budget communal n’est pas voté dans les délais, 
la démarche de l’autorité de tutelle dépendra des cas qui se 
présentent, selon qu’il s’agisse d’un cas de retard simple ou 
d’un cas de crise au sein du conseil municipal.  
Cas d’arrêt d’office du budget:  
Lorsque pour des raisons diverses le budget n’est pas approu-
vé à l’ouverture de l’exercice budgétaire, l’autorité de tutelle 
autorise des opérations de recettes et de dépenses de fonction-
nement par douzième provisoire, c’est-à-dire des opérations de 
recettes et de dépenses à concurrence du douzième du budget 
de l’exercice précédent. 
Cas de crise au sein du conseil municipal :
Lorsque le conseil municipal ne se réunit pas du tout, ou se 
réunit sans trouver un compromis sur le vote du budget, alors 
l’autorité de tutelle arrête d’office le budget en lieu et place du 
conseil. Dans ce cas, le budget ne comprend que les dépenses 
obligatoires, les recettes provenant de droit à la commune et 
les impôts directs. Une fois approuvé par l’autorité de tutelle, le 
budget peut être exécuté. 
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Le budget supplémentaire :  
Le budget supplémentaire est un budget qui est élaboré 
au cours de l’exécution de budget primitif. Il intervient pour 
rééquilibrer les prévisions du budget primitif et doit être élaboré 
et transmis au plus tard le 15 juin de l’année. L’établissement 
du budget supplémentaire suit la même procédure que pour 
l’établissement du budget primitif à partir de la troisième étape. 
Pour la transmission du projet de budget supplémentaire à la 
tutelle, il doit être accompagné : 
    •  des comptes administratifs et de gestion du budget de 
       l’exercice précédent, 
    •  de l’exécution du budget à la date déterminée, 
    •  des délibérations d’adoption. 
5. Exécution du budget. 
Les principes d’exécution du budget concernent les agents, les 
opérations et la période. Les contrôles interviennent pendant ou 
après l’exécution du budget. 
Les agents d’exécution : 
L’ordonnateur ne peut pas être comptable. Les fonctions 
d’ordonnateurs sont assurées par l’organe exécutif de la 
collectivité locale (Maire/Président du conseil régional) qui a 
seul qualité pour délivrer les mandats de paiement et établir les 
titres de recettes. Le comptable public du trésor qui est nommé 
par le ministre des finances peut seul encaisser les recettes et 
payer les dépenses 
Les opérations d’exécution : 
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Les opérations d’exécution concernent les recettes et les 
dépenses. Les recettes : ce sont les impôts et taxes et les autres 
produits d’exploitation (taxes de séjour, publicité) et impôts 
 directs (taxes d’affichage, de pâturage, de balayage, de construc-
tion de trottoirs…). Le recouvrement est fait par le comptable de 
la commune, aidé par les collecteurs locaux pour les recettes 
domaniales et par le receveur des impôts pour les recettes 
fiscales. 
Les dépenses :
Les dépenses de la commune doivent respecter les aspects 
suivants : 
  •   l’engagement : pour être sûr de ne pas dépasser le budget 
     prévu, le Maire doit tenir une comptabilité des dépenses 
       engagées. 
  •  la liquidation : elle concerne la présentation des factures 
       avec des pièces justificatives. 
  •   le mandatement : il est réalisé par le maire et comporte 
       la mention du comptable qui est le payeur, du créancier de la 
       commune et les pièces justificatives. 
  •   le paiement : après avoir contrôlé, le comptable verse les 
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Titre  
Chapitre  Article  paragraphe  Libellé  
70   Produits de l’exploitation  
700   Vente de produits et prestations de services  
 7000  Vente de fumier et autres déchets  
 
7001  
Gestion de livrets de vaccination  
 
7002  
Distribution d’eau  
 
7003  
Facturation de travaux ou de services  
 
7009  
Autres cessions  
701   Produits de l’abattoir  
 7010  Taxes d’abattage  
Tableau de dépenses : 
CLASSIFICATION DES DEPENSES   
Titre   
Chapitre  Article  Paragraphe  Libellé  
65   Frais de personnel  
 650   Rémunération de personnel temporaire  
  6500  Traitements et salaires  
  6501  Indemnités du personnel permanent  
  6502  Mesures nouvelles  
 651   Rémunération du personnel temporaire  
  6510  Traitements et salaires  
  6511  Indemnités du personnel temporaire  
  6512  Mesures nouvelles  
CLASSIFICATION DES 
RECETTES  
Tableau de recettes :
 Quelques exemples de tableaux :
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   fonds, par virement s’il dépasse un certain montant 
      (préalablement fixé). 
6. Contrôle du budget. 
Les élus locaux tout comme le citoyen « ordinaire » peuvent 
exercer un contrôle sur le budget des collectivités territoriales. 
L’élu(e) peut contrôler le budget de sa collectivité territoriale à 
certaines occasions : 
   •   pendant l’adoption des délibérations engageant financière- 
        ment la collectivité ; 
    •     lors de l’examen du budget primitif et de leurs annexes : ces 
     documents sont communiqués aux conseillers au moins 
      cinq jours avant le vote du budget pour leur permettre de 
        préparer toutes les questions y relatives; 
   • lors de l’adoption des budgets modificatifs : les élus 
   analysent les propositions de modifications que veut 
        apporter l’ordonnateur au budget initial. Ils peuvent accorder 
       leur autorisation ou la refuser ; 
   •   lors de l’adoption du compte administratif : les élus vérifient 
     si le budget a été exécuté conformément à l’autorisation 
       qu’ils ont donnée à l’ordonnateur ; 
 • pendant la présentation, par l’ordonnateur, du rapport 
      spécial de l’année sur la vie de la CT : cette présentation 
    permet à l’élu de se faire une idée de la gestion de la 
        collectivité territoriale. 
Quelques dispositions du Code Général des Collectivités 
Territoires favorables au contrôle budgétaire par les élus : 
  •  Article 234 : « Le conseil municipal peut se réunir en 
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        session extraordinaire sur convocation du maire, soit à son 
       initiative, soit à la demande d’un président de commission 
    permanente, soit d’au moins un tiers des membres du 
       conseil » ; 
   •  Article 236 : « …A toute convocation, doivent être joints 
       tous les documents afférents à la tenue de la session » ; 
  •  Article 250 : « Au cours du premier trimestre de chaque 
    année, le maire rend compte au conseil par un rapport 
       spécial de:                                                                                                                          
  •  la situation de la collectivité territoriale sur les matières 
       transférées; 
  •  l’activité et du fonctionnement des différents services de 
    la collectivité territoriale et des organismes relevant de 
       celle-ci ; 
  •    L’état d’exécution des délibérations du conseil ; 
  •    la situation financière de la collectivité territoriale ; 
 •  ce rapport donne lieu à des débats mais n’est pas suivi 
      de vote ; et 
  •   la séance est publique et le rapport est transmis à l’autorité 
       administrative territorialement compétente pour information. 
Nonobstant les dispositions ci-dessus, le conseil municipal a 
obligation de rendre régulièrement compte aux populations de 
ses activités et de la vie de la commune.   
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A.5. Les compétences des collectivités territoriales 
La loi reconnaît aux collectivités territoriales onze domaines 
de compétences. Ces compétences sont dévolues aux 
collectivités territoriales selon le principe de subsidiarité. Ainsi, les 
activités de base ou intermédiaires ont été dévolues à la région 







1. Domaine foncier  • utilisation du domaine foncier propre ;  
 • gestion et utilisation du domaine foncier national et privé 
transférés par l’état ;  
 • gestion et utilisation des meubles et immeubles cédés par 
l’état.  
2. Aménagement 
du territoire et 
gestion du 
domaine foncier  
•  
•  
avis sur le schéma d’aménagement avant son approbation 
par l’état ;  
établissement et exécution de plans de lotissement, après 
approbation de l’autorité de tutelle ;  
 • attribution des parcelles et délivrance des titres d’occupation  
du domaine foncier ;  
 • délivrance des autorisations de construire ;  
 • délivrance des certificats de conformité ;  
 • adressage et dénomination des rues ;  
 • participation à la gestion des terres du domaine foncier 
national situé dans leur ressort territorial ;  
 • délivrance des autorisations d’occupation du domaine public; 
 
• réglementation et police de la circulation ;  
 
• création, réhabilitation et entretien des rues et des 
signalisations ;  
 
• désignation des sites des gares et des aires de 
stationnement ;  
 
• construction et entretien des caniveaux, des gares et des 
aires de stationnement ;  
 
• initiative et soutien en matière de transport en commun ;  
 
• initiative et soutien en matière de ramassage scolaire ;  
 
• avis sur le schéma d’aménagement de l’espace d’habitation 
avant son approbation par l’état ;  
 
• participation à l’élaboration du schéma d’aménagement de 
l’espace de production et de conservation ;  
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 • participation à la construction et à la construction des pistes 
rurales.  
3. l’environnement 





élaboration de plans communaux d’action pour 
l’environnement ; participation à la protection et à la gestion 
des ressources en eaux souterraines, en eaux de surface et 
des ressources halieutiques ;  
 • assainissement ;  
 • lutte contre l’insalubrité, les pollutions et les nuisances 
diverses ;  
 • création, réhabilitation et gestion des espaces verts et des 
parcs communaux ;  
 • lutte contre la divagation des animaux et réglementation de 
l’élevage ;  
 • enlèvement et élimination finale des déchets ménagers ;  
 • délivrance d’autorisation préalable de coupe de bois à 
l’intérieur du territoire communal ;  
 • participation à la conservation et à la gestion de ressources 
naturelles renouvelables d’intérêt régional ou national ;  
 • prévention et lutte contre les feux de brousse et contre la 
coupe abusive du bois ;  
 • participation à la protection et à la gestion des ressources 
fauniques des forêts classées ;  
 • protection et gestion des ressources fauniques des forêts 
protégées ;  
 • avis sur l’installation des établissements insalubres, 
dangereux et incommodes de première et deuxième 
classes conformément au code de l’environnement.  
 • gestion de la zone de production aménagée par la 
commune rurale ;  
 • participation à la gestion de la zone de production 
aménagée par d’autres personnes morales, sur le territoire 
de la commune rurale ;  
 • création de zones de conservation ;  
 • participation à la protection et à la gestion des ressources 
naturelles situées sur le territoire de la commune rurale ;  
 • participation à la protection et à la gestion des forêts 
naturelles, de  
la faune sauvage, des ressources en eau et des ressources 
halieutiques situées sur le territoire de la commune rurale ;  
 • la délivrance des autorisations de coupe de bois dans les 
bois, forêts et zones de conservation d’intérêt local ;  
 • la délivrance des permis de petite chasse dans les zones 




 • la délivrance des permis de pêche sportive sur les cours et 
plans d’eau d’intérêt local.  
4. Développement  
 économique et  
 planification  
• 
• 
élaboration et  exécution de politiques et de plan de 
développement dans le respect des grandes orientations 
de l’Etat à cet effet, les collectivités territoriales bénéficient 
de l’appui de services compétents de l’Etat;  
 • elles peuvent passer avec l’Etat ou avec des personnes 
morales, des contrats pour la réalisation d’objectifs de 
développement économique, social, culturel, sanitaire, 
scientifique et environnemental.  
5.  La santé et  





construction et gestion des formations sanitaires de base ; 
organisation de l’approvisionnement pharmaceutique et 
prise de mesures relatives à la réglementation et à la 
prévention des maladies ;  
 • prise de mesures d’hygiène et de salubrité dans leur ressort 
territorial ;  
 • contrôle de l’application des règlements sanitaires ;  
 • participation à la résolution des problèmes de santé ;  
 • participation à l’établissement de la tranche communale de 
la carte sanitaire nationale.  
6. Education,  








prise en charge du développement de l’enseignement 
préscolaire : acquisition, construction et gestion des 
établissements préscolaires ; prise en charge du 
développement de l’enseignement primaire dans le 
territoire communal : construction ou acquisition et  
  gestion des écoles primaires ;  
 • contribution au développement de l’enseignement 
secondaire ; acquisition, construction et gestion des 
établissements secondaires ;  
 • prise en charge avec l’appui de l’état, du développement de 
la formation professionnelle et de l’alphabétisation ;  
 • participation à l’établissement de la tranche communale de 
la carte éducative nationale.  





• construction et gestion des infrastructures culturelles, 
sportives et de jeunesse ;  
 
• promotion d’activités culturelles, sportives et de jeunesse ;  
 
• construction et gestion de musées et bibliothèques  
communaux ;  
 
• promotion du tourisme et de l’artisanat ;  
 
• valorisation des potentiels culturels et artistiques 
traditionnels de la commune ;  
 
• gestion et conservation des archives communales ;  
 
• création et gestion des sites  et monuments ;  
Domaines de 
compétences Attributions 






 assistance et  




participation à la protection et à la promotion des droits 
humains ; participation à la promotion sociale des individus 
et des groupes ; participation à l’organisation et à la gestion 
des secours au profit des groupes vulnérables et des 
sinistrés ;  
• participation à l’organisation de la protection civile et de la 
lutte contre l’incendie ; à ce titre les collectivités territoriales 
peuvent créer et gérer des unités de sapeurs- pompiers.  
9. Pompes  
 et funèbres  
 et cimetières  
• 
• 
pouvoir de réglementation en matière de pompes funèbres 
et de cimetières dans le territoire communal ; 
aménagement et gestion des cimetières ;  
 • délivrance des permis d’inhumer ou d’autorisation de 
transfert des restes mortels ;  
 • contrôle du respect de la réglementation en matière 
d’opérations funéraires et de transfert des restes mortels ;  
 • création et gestion des pompes funèbres ;  
 • construction, entretien et gestion des morgues.  




avis sur le schéma directeur d’approvisionnement en eau ; 
élaboration et mise en œuvre des plans locaux de 
production, de distribution et de maîtrise d’énergie ;  
 • création et gestion des infrastructures énergétiques ;  
 • production et distribution de l’eau potable ;  
 • réalisation et gestion de puits, de forage et de borne-
fontaine ;  
 • participation à l’élaboration du schéma régional 
d’électrification ;  
 • réalisation et gestion de l’éclairage public.  





création, aménagement et gestion des marchés ; 





A.6. Exemple d’un entretien avec les acteurs locaux
Un entretien doit permettre d’appréhender les difficultés 
rencontrées par le groupe au plan social, économique, politique 
et culturel. Voici un exemple d’une interview semi-structurée à 
partir d’une « check-list » : 
a. au plan économique :
    - quelles sont les activités menées ? le niveau de revenue ? 
    - quelles sont les difficultés liées à la génération du revenu 
           monétaire ?
    - quelles solutions envisagées ?
b. au plan social 
    - quelles sont les conditions de santé dans lesquelles 
           vivent les groupes vulnérables ?
    - quelles sont les difficultés rencontrées par rapport à 
           l’accès à la santé ?
    - quelle est la situation, et quelles sont les difficultés, par 
           rapport à l’accès à l’éducation ?
    - quelles sont les difficultés rencontrées par rapport à 
           l’accès à l’eau potable et à l’assainissement ?
    - quelles sont les difficultés rencontrées par rapport à 
           l’accès au logement ?
    - quelles solutions envisagées par rapport à chaque 
           difficulté ?
c.  au plan politique 
    - comment se traduit votre participation à l’animation de la 
           vie publique (élection, vie associative, etc.) ?
    - quelles sont les obstacles ?
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    - quelles solutions envisagées ?
d.  au plan culturel 
  -  quelles stigmatisations ou discriminations en lien avec 
          l’origine sociale, les pratiques coutumières ou religieuses ?
    -   quelles solutions envisagées ?
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